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Loi sur la municipalit de district de Muskoka

L.R.O. 1990, CHAPITRE D.14

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er janvier 2003. Voir : 2001, chap. 25, par. 484 (2) et 485 (1).

Modifi par les art. 7  13 du chap. 15 de 1991; les art. 20  34 du chap. 15 de 1992; les art. 4  7 du chap. 11 de 1993; l'art. 7 du chap. 20 de 1993; l'ann. du chap. 27 de 1993; l'art. 387 du chap. 11 de 1994; l'art. 47 du chap. 17 de 1994; les art. 84 et 85 du chap. 23 de 1994; l'art. 141 du chap. 27 de 1994; l'art. 69 du chap. 32 de 1996; les art. 26  28 du chap. 33 de 1996; l'art. 66 du chap. 5 de 1997; l'art. 42 du chap. 8 de 1997; l'art. 4 du chap. 16 de 1997; l'art. 57 du chap. 29 de 1997; l'art. 9 de l'ann. E du chap. 15 de 1998; l'art. 6 de l'ann. B du chap. 18 de 1998; l'art. 15 du chap. 13 de 2001; l'art. 484 du chap. 25 de 2001.

(REMARQUE: Les attributions du ministre ont t transfres au ministre des Affaires municipales et du Logement par dcret du 12 juillet 1995.)

[bookmark: Definitions__1264] 
Dfinitions

Dfinitions
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1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

bien-fonds S'entend notamment de biens-fonds, de tnements, d'hritages ainsi que des domaines ou intrts qui s'y rattachent et des droits ou servitudes qui ont une incidence sur ceux-ci, ainsi que de terrains immergs; s'entend en outre des btiments ou des amliorations sur un bien-fonds. (land)

Commission des affaires municipales La Commission des affaires municipales de l'Ontario. (Municipal Board)

conseil de district Le conseil de la municipalit de district. (District Council)

conseil local Conseil scolaire, commission de services publics, commission de transport, conseil d'une bibliothque publique, commission de gestion des parcs, conseil local de sant, commission de services policiers, conseil de planification ou autre conseil, commission, comit, organisme ou office local crs par une loi gnrale ou spciale ou qui exerce un pouvoir en vertu d'une telle loi en ce qui concerne les affaires ou les fins, y compris les fins scolaires, de la municipalit de district ou d'une ou de plusieurs municipalits de secteur ou parties de celles-ci. (local board)

dette S'entend notamment de l'obligation de payer une somme d'argent. (debt)

ministre Le ministre des Affaires municipales. (Ministry)

ministre Le ministre des Affaires municipales. (Minister)

municipalit de district La municipalit de district de Muskoka. (District Corporation)

municipalit de secteur Les municipalits de la ville de Bracebridge, du canton de Georgian Bay, des villes de Gravenhurst et de Huntsville, et des cantons de Lake of Bays et de Muskoka Lakes, telles qu'elles sont maintenues par l'article 2. (area municipality)

municipalit locale En 1970, une municipalit locale et un canton gographique faisant partie du secteur de district et la partie du canton gographique de Finlayson faisant partie du secteur de district. (local municipality)

pont Pont public. S'entend notamment d'un pont qui fait partie d'une voie publique ou sur, sous ou  travers lequel, ou au-dessus duquel passe une voie publique. (bridge)

prsident Le prsident du conseil de district. (chair)

rglement municipal de finance Rglement municipal autorisant  contracter une dette ou une obligation pcuniaire, ou l'emprunt d'une somme d'argent. Est exclu un rglement municipal adopt en vertu de l'article 86. (money by-law)

route de district Route faisant partie du rseau routier de district maintenu aux termes de la partie V. (district road)

secteur de district Secteur compris, le cas chant, dans les municipalits de secteur. (District Area)

voie publique et route Voie publique ou partie de voie publique. S'entend en outre d'une rue, d'un pont et d'une autre structure qui y sont relis ou qui en font partie. (highway, road) L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 1.
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 MUNICIPALITS DE SECTEUR

Maintien des municipalits de secteur
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2.Les municipalits de secteur sont maintenues et conservent les nom, statut et limites qu'elles avaient au 31 dcembre 1990. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 2.

Changement du statut d'une municipalit de secteur
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[bookmark: art3]3.(1)Malgr toute loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, sur recommandation du ministre faite  la demande d'une municipalit de secteur, changer le statut d'une municipalit de secteur en lui attribuant celui de municipalit de canton, de village, de ville ou de cit. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer le nouveau nom que portera la municipalit de secteur lorsque son statut sera chang, ainsi que la date de la prise d'effet du changement. Il peut en outre prvoir les mesures qu'il juge ncessaires ou opportunes pour mettre en uvre ce changement du statut de la municipalit de secteur ou pour assurer son fonctionnement aprs cette date, notamment en prvoyant la composition de son conseil. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 3 (1).





[bookmark: art3par2][bookmark: art3par2]

Application de la Loi sur les municipalits

(2)Les articles 17, 19 et 22 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, lorsqu'un dcret a t pris en vertu du paragraphe (1). Les lois spciales qui s'appliquaient  la municipalit de secteur avant le changement de son statut continuent de s'y appliquer aprs le changement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 3 (2).
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4.Abrog: 1996, chap. 32, par. 69 (1).
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 CONSTITUTION EN PERSONNE MORALE

 ET CONSEIL DU SECTEUR DE DISTRICT

Maintien de la municipalit de district

[bookmark: P294_11164][bookmark: BK6]





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]

[bookmark: art5]5.(1)Les habitants du secteur de district continuent  jouir du statut de personne morale sous le nom de la municipalit de district de Muskoka en franais et sous le nom de The District Municipality of Muskoka en anglais. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 5 (1).
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Municipalit de district

(2)La municipalit de district est rpute une municipalit pour l'application de la Loi sur les affaires municipales et de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 5 (2).
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Limites des divisions d'enregistrement des actes

(3)La prsente loi n'est pas rpute modifier les limites des divisions d'enregistrement des actes ni celles des divisions d'enregistrement des droits immobiliers. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 5 (3).

Exercice des pouvoirs de la municipalit de district par le conseil de district
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[bookmark: art6]6.(1)Le conseil de district exerce les pouvoirs de la municipalit de district. Sauf disposition contraire, la comptence du conseil de district se limite au secteur de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 6 (1).
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Pouvoirs exercs par voie de rglement municipal

(2)Sauf disposition contraire, le conseil de district exerce ses pouvoirs par voie de rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 6 (2).
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Motif d'annulation des rglements municipaux

(3)Les rglements municipaux que le conseil de district adopte de bonne foi dans l'exercice de ses pouvoirs ne doivent pas tre contests, rejets, annuls ou dclars nuls, en totalit ou en partie, pour le motif que leurs dispositions ou certaines de leurs dispositions sont ou paraissent draisonnables. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 6 (3).

Avis d'enqute par le ministre

[bookmark: P306_12905][bookmark: BK8]





[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]

[bookmark: art7]7.(1)S'il enqute sur la structure, l'organisation et le mode de fonctionnement d'une ou de plusieurs municipalits de secteur ou de la municipalit de district, le ministre peut en aviser par crit la Commission des affaires municipales. 1996, chap. 32, par. 69 (2).
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Sursis aux instances devant la Commission

(2)Lorsque la Commission des affaires municipales reoit l'avis du ministre, il est sursis  l'appel et  la ptition suivants jusqu' ce que le ministre avise la Commission des affaires municipales qu'ils peuvent se poursuivre:

1. L'appel d'un rglement municipal adopt par une municipalit de secteur en vertu de l'article 13 de la Loi sur les municipalits.

2. La ptition vise  l'article 13.2 de cette loi concernant une municipalit de secteur. 1996, chap. 32, par. 69 (2).

lection du prsident
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[bookmark: art8]8.(1) la premire runion du conseil de district suivant une lection ordinaire au cours de laquelle il y a quorum, le conseil de district forme un conseil et lit  la prsidence un de ses membres, ou une autre personne, qui occupe sa charge pour la dure du mandat du conseil et jusqu' l'lection ou la nomination de son successeur conformment  la prsente loi. 1992, chap. 15, art. 20.
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Idem

(2)Le secrtaire prside la premire runion jusqu' l'lection du prsident. 1992, chap. 15, art. 20.
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Cas particulier

(3)Si un membre du conseil d'une municipalit de secteur devient prsident, il est rput avoir dmissionn en tant que membre de ce conseil. Son sige devient par le fait mme vacant. 1992, chap. 15, art. 20.
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Dfaut d'lire un prsident

(4)Si un prsident n'a pas t lu au cours de la premire runion, la personne qui prside la runion peut ajourner celle-ci. 1992, chap. 15, art. 20.
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Nomination

(5)Si un prsident n'a pas t lu  une runion subsquente tenue dans la semaine suivant la premire runion, le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un prsident qui occupe sa charge pour la dure du mandat du conseil et jusqu' l'lection ou la nomination de son successeur conformment  la prsente loi. 1992, chap. 15, art. 20.
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9.Abrog: 1992, chap. 15, art. 20.

Premire runion des conseils de secteur
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[bookmark: art10]10.(1)Malgr toute autre loi gnrale ou spciale, le conseil de chaque municipalit de secteur tient sa premire runion aprs une lection ordinaire au plus tard le septime jour qui suit la date du dbut du mandat pour lequel l'lection a t tenue. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 10 (1).
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Premire runion

(2)Le conseil de district tient sa premire runion suivant une lection ordinaire au plus tard le quatorzime jour qui suit la date de dbut du mandat pour lequel l'lection a t tenue. 1994, chap. 23, art. 84.
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Certificats d'habilit

(3)Lorsqu'une personne est lue ou nomme membre du conseil de district pour reprsenter une municipalit de secteur ou est lue ou nomme maire d'une municipalit de secteur, le secrtaire de la municipalit de secteur remet au secrtaire de la municipalit de district, sans dlai aprs l'lection ou la nomination, un certificat revtu du sceau de la municipalit de secteur et attestant le nom des personnes ainsi lues ou nommes. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 10 (3).
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Dclaration des membres

(4)La personne qui a qualit pour tre membre du conseil de district conformment  l'article 7 ne doit pas siger  ce titre avant que le secrtaire de la municipalit de district n'ait reu le certificat vis au paragraphe (3) et que la personne n'ait fait la dclaration d'entre en fonction selon la formule 3 prvue par la Loi sur les municipalits. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 10 (4).
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Exception

(5)Les paragraphes (3) et (4) ne s'appliquent pas  la personne vise par le certificat qu'a reu le secrtaire de la municipalit de district aux termes du paragraphe 8 (4) si la personne s'est conforme au paragraphe 8 (6). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 10 (5).
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Entre en fonction du prsident

(6)Le prsident ne doit pas prsider une runion du conseil de district avant d'avoir prt le serment d'allgeance selon la formule 1 et fait la dclaration d'habilit selon la formule 2. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 10 (6).

Quorum et vote
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[bookmark: art11]11.(1)Douze membres du conseil de district reprsentant au moins quatre municipalits de secteur forment le quorum. L'adoption des rsolutions et la prise d'autres dcisions par le conseil exigent le vote affirmatif de la majorit des membres prsents. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 11 (1).
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Voix unique

(2)Sous rserve du paragraphe (3), chaque membre du conseil de district ne dispose que d'une voix. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 11 (2).
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Voix du prsident

(3)Le prsident ne vote qu'en cas de partage des voix. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 11 (3).





[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]

Quorum s'il y a changement de la taille et de la composition

(4)Malgr la rgle concernant le quorum nonce au paragraphe (1), si un rglement municipal adopt par le conseil de district en vertu de l'article 27 de la Loi sur les municipalits est en vigueur, la majorit des membres forme le quorum. 1996, chap. 32, par. 69 (3).
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Rglement municipal, quorum

(5)Malgr le paragraphe (4), le conseil de district peut, par rglement municipal, adopter une disposition diffrente concernant le quorum qui exige la prsence d'au moins la majorit de ses membres. 1996, chap. 32, par. 69 (3).

Vacance de la charge de prsident
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[bookmark: art12]12.(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil pourvoit  la charge du prsident qu'il a nomm, lorsque celle-ci devient vacante. La personne nomme pour combler la vacance termine le mandat de son prdcesseur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (1).
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Idem

(2)Sous rserve du paragraphe (1), le conseil de district pourvoit  la charge du prsident, lorsque celle-ci devient vacante, en procdant  l'lection d'un nouveau prsident lors d'une runion gnrale ou extraordinaire qui doit avoir lieu dans les vingt jours de la date  laquelle la vacance survient. Il n'est pas ncessaire que la personne lue soit membre du conseil de district. Elle termine le mandat de son prdcesseur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (2).
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Idem

(3)Le ministre peut nommer une personne pour occuper la charge de prsident jusqu' la fin du mandat de son prdcesseur, si le conseil de district n'a pas lu de prsident dans le dlai de vingt jours fix au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (3).
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Application de la Loi sur les municipalits

(4)Les articles 37, 38, 43, 44 et 95 de la Loi sur les municipalits s'appliquent au conseil de district avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (4).
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Dmission d'un membre du conseil de district

(5)Un membre du conseil de district peut, avec le consentement, consign au procs-verbal, de la majorit des membres prsents  une runion, se dmettre de sa charge. Son sige au conseil devient alors vacant. Toutefois, ce membre n'a pas le droit de voter sur une motion visant sa propre dmission. Le conseil peut refuser d'accepter sa dmission et, dans ce cas, celle-ci est sans effet. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (5).
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Vacance au conseil de district ou au conseil d'une municipalit de secteur

(6)S'il n'est pas dj vacant par l'effet d'une loi gnrale ou spciale:

a) le sige d'un membre du conseil de district devient vacant si le conseil d'une municipalit de secteur dclare que le sige de ce membre au conseil de cette municipalit est vacant;

b) le sige d'un membre du conseil d'une municipalit de secteur devient vacant si le conseil de district dclare que le sige de ce membre au conseil de district est vacant. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (6).
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Dclaration de vacance

(7)Si le conseil de district ou le conseil d'une municipalit de secteur dclare vacant le sige d'un membre autrement qu'aux termes du paragraphe (8) et que le paragraphe (6) s'applique, le conseil de district ou le conseil de secteur, selon le cas, fait transmettre sans dlai une copie de sa dclaration de vacance  l'autre conseil. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (7).





[bookmark: art12par8][bookmark: art12par8]

Idem

(8)Sur rception d'une copie de la dclaration de vacance du sige d'un membre transmise aux termes du paragraphe (7), le conseil de district ou le conseil de la municipalit de secteur, selon le cas, dclare vacant, sans dlai, le sige de ce membre. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (8).
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Autres membres

(9)Le conseil de la municipalit de secteur pourvoit  la charge vacante d'un membre lu autre que celle de prsident ou celle de la personne qui assume la prsidence du conseil de la municipalit de secteur en y nommant par rglement municipal, dans les soixante jours qui suivent la date  laquelle la vacance est survenue, un successeur qui a les qualits requises pour tre lu au poste de membre du conseil de district. Le successeur termine le mandat de son prdcesseur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (9).





[bookmark: art12par10][bookmark: art12par10]

Empchement de la personne qui assume la prsidence du conseil

(10)Le conseil d'une municipalit de secteur peut, dans le cas o la personne qui en assume la prsidence est empche pour quelque raison que ce soit de s'acquitter de ses fonctions de membre du conseil de district pendant plus d'un mois, nommer, par rglement municipal, un autre de ses membres pour assurer la supplance au sein du conseil de district. Toutefois, la dure de la validit de ce rglement municipal est limite  un mois  compter de la date de son entre en vigueur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 12 (10).

Comits
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13.Le conseil de district peut crer des comits, notamment des comits permanents, et leur assigner les fonctions qu'il estime appropries. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 13.

Conduite des membres
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14.Le conseil de district peut adopter des rglements municipaux rgissant la conduite de ses membres. 1994, chap. 23, art. 85.

Prsidence du conseil
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[bookmark: art15]15.(1)Le prsident assume la prsidence du conseil de district et est directeur gnral de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 15 (1).
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Directeur administratif

(2)Le conseil de district peut, par rglement municipal, nommer un directeur administratif qui:

a) assure la gestion et le contrle gnraux de l'administration et des affaires de la municipalit de district et exerce les fonctions que prescrit le conseil de district par rglement municipal;

b) assume la responsabilit de l'administration efficace de tous les services de la municipalit de district dans la mesure o un rglement municipal lui confre les pouvoirs d'en assumer le contrle;

c) Abrog: 1992, chap. 15, art. 21.

d) reoit le traitement que le conseil de district fixe par rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 15 (2); 1992, chap. 15, art. 21.

[bookmark: art15par3] 
(3)Abrog: 1991, chap. 15, art. 7.

Prsident intrimaire
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EN

art. 15 - ()

art. 15(3) - ()
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[bookmark: art16]16.(1)Lorsque le prsident est absent ou refuse d'exercer ses fonctions, ou que sa charge est vacante, le conseil de district peut, par rsolution, nommer un de ses membres pour le remplacer. Le membre du conseil ainsi nomm est investi des droits et des pouvoirs du prsident. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 16 (1).
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Idem

(2)Le conseil de district peut, par rglement municipal, nommer un de ses membres pour remplacer le prsident dans l'exercice de ses fonctions en cas d'absence de ce dernier du secteur de district, en cas d'absence pour cause de maladie ou en cas de vacance de sa charge. Le membre du conseil de district ainsi nomm est investi des droits et des pouvoirs du prsident. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 16 (2).

Application de la Loi sur les municipalits
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[bookmark: art17]17.(1)Les articles 57, 58, 59, 61, 127, 134, 135, 136, 137, 138 et 251 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 17 (1).





[bookmark: art17par2][bookmark: art17par2]

Idem

(2)Les articles 55, 62 et 106 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au conseil de district et aux conseils locaux de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 17 (2).
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Idem

(3)Les articles 242, 243, 244  248, 249, 251, 252 et 254 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au conseil de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 17 (3).

Nomination du secrtaire
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[bookmark: art18]18.(1)Le conseil de district nomme un secrtaire qui a pour fonction:

a) de consigner fidlement dans un livre, sans remarques, les rsolutions, dcisions et autres dlibrations du conseil de district;

b) de consigner,  la demande d'un membre prsent, le nom et le vote de chaque membre qui vote sur une question;

c) de conserver dans son bureau, ou  l'endroit dsign  cette fin, les originaux des rglements municipaux et des procs-verbaux des dlibrations du conseil de district et de ses comits;

d) d'assumer les autres fonctions que le conseil de district peut lui assigner. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 18 (1).
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Secrtaire adjoint

(2)Le conseil de district peut nommer un secrtaire adjoint qui est investi des pouvoirs et des fonctions du secrtaire. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 18 (2).
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Secrtaire intrimaire

(3)En cas de vacance de la charge de secrtaire ou d'empchement du secrtaire, notamment pour cause de maladie, le conseil de district peut nommer un secrtaire intrimaire qui est investi des pouvoirs et des fonctions du secrtaire. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 18 (3).

Consultation et copie des procs-verbaux
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[bookmark: art19]19.(1)Sous rserve de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive, toute personne peut consulter, aux heures raisonnables, les registres, livres ou documents viss  l'article 18 ainsi que les procs-verbaux et les rapports d'un comit du conseil de district, que les actes du comit aient t adopts ou non, et les autres documents qui sont en la possession ou sous le contrle du secrtaire. Le secrtaire est tenu de fournir, dans un dlai raisonnable, des copies de ces documents certifis conformes sous son seing et sous le sceau de la municipalit de district,  quiconque lui en fait la demande, sur acquittement de droits au taux fix par rglement municipal du conseil de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 19 (1); 1992, chap. 15, art. 22.
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Rpertoire des rglements municipaux ayant une incidence sur des biens-fonds

(2)Le secrtaire tient un rpertoire dans lequel il inscrit le numro et la date des rglements municipaux adopts par le conseil de district qui ont une incidence sur des biens-fonds du secteur de district ou leur affectation, sans toutefois avoir une incidence directe sur leur titre. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 19 (2).
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Copies certifies conformes de documents recevables en preuve

(3)La copie d'un registre, d'un livre ou d'un document qui est en la possession ou sous le contrle du secrtaire, qui se prsente comme une copie certifie conforme sous son seing et sous le sceau de la municipalit de district, peut tre dpose et utilise devant un tribunal au mme titre que l'original, et est recevable en preuve sans qu'il soit ncessaire d'tablir l'authenticit du sceau ou de la signature, ni la qualit du signataire et sans autre preuve,  moins que le tribunal n'en dcide autrement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 19 (3).

Nomination d'un trsorier
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[bookmark: art20]20.(1)Le conseil de district nomme un trsorier qui tient les livres, registres et comptes, rdige les tats financiers annuels de la municipalit de district, en conserve et en classe tous les comptes et assume les autres fonctions que le conseil de district peut lui assigner. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 20 (1).
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Trsorier adjoint

(2)Le conseil de district peut nommer un trsorier adjoint qui est investi des pouvoirs et des fonctions du trsorier. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 20 (2).
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Trsorier intrimaire

(3)En cas de vacance de la charge de trsorier ou d'empchement de ce dernier, notamment pour cause de maladie, le conseil de district peut nommer un trsorier intrimaire qui est investi des pouvoirs et des fonctions du trsorier. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 20 (3).

Rception et versement de l'argent
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[bookmark: art21]21.(1)Le trsorier reoit et garde en sret l'argent de la municipalit de district. Il verse une partie de cet argent aux personnes et de la faon qu'exigent les lois de l'Ontario et les rglements municipaux ou les rsolutions du conseil de district. Les chques mis par le trsorier portent sa signature et celle d'une autre ou d'autres personnes dsignes  cette fin par rglement municipal ou rsolution du conseil de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 21 (1).
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Signature des chques

(2)Malgr le paragraphe (1), le conseil de district peut, par rglement municipal:

a) dsigner une ou plusieurs personnes pour signer les chques au mme titre que le trsorier;

b) prvoir que la signature du trsorier et d'une autre personne autorise  signer des chques pourra tre soit crite, soit reproduite mcaniquement sur les chques, notamment par gravure, lithographie ou impression. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 21 (2).
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Petite caisse

(3)Le conseil de district peut, par rglement municipal, autoriser le trsorier  crer et  maintenir une petite caisse d'un montant suffisant pour permettre de rendre la monnaie et de rgler les menues dpenses, sous rserve des conditions que le rglement municipal peut prvoir. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 21 (3).
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Responsabilit limite du trsorier

(4)Le trsorier n'est pas responsable des sommes d'argent qu'il verse conformment  un rglement municipal ou  une rsolution du conseil de district,  moins qu'une loi ne prvoie expressment une affectation diffrente de ces sommes. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 21 (4).

Comptes bancaires
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22.Sous rserve du paragraphe 21 (3), le trsorier:

a) ouvre un ou plusieurs comptes au nom de la municipalit de district auprs de l'tablissement de dpt que peut approuver le conseil de district;

b) dpose les sommes d'argent qu'il reoit, et aucune autre, au nom de la municipalit de district dans ce ou ces comptes, et dans nul autre;

c) garde les fonds de la municipalit de district sparment de ses propres fonds et de ceux de quiconque.

Malgr le paragraphe 21 (1), le conseil de district ne doit pas adopter de rglement municipal ni de rsolution qui exige une conduite contraire aux dispositions du prsent article et le trsorier ne doit pas non plus droger  ces dispositions. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 22.

Relev mensuel
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[bookmark: art23]23.(1)Le trsorier dresse et remet au conseil de district un relev mensuel des sommes d'argent qui sont portes au crdit de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 23 (1).
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Avis aux cautions

(2)En cas de destitution ou de fuite du trsorier, le conseil de district avise sans dlai les cautions de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 23 (2).

Nomination des vrificateurs
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[bookmark: art24]24.(1)Le conseil de district nomme, par rglement municipal, un ou plusieurs vrificateurs titulaires d'un permis dlivr aux termes de la Loi sur la comptabilit publique et dont le mandat est d'au plus cinq ans. Ils vrifient les comptes et les oprations de la municipalit de district et de ses conseils locaux. 1991, chap. 15, art. 8.
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Cot de la vrification

(2)Lorsqu'un vrificateur procde  la vrification des comptes et des oprations d'un conseil local, le cot de cette vrification est pay par la municipalit de district et port au dbit du conseil local. En cas de dsaccord sur le montant, le ministre peut, sur demande  cet effet, fixer dfinitivement le montant  payer. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 24 (2).
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Inhabilit des vrificateurs

(3)Est inhabile  tre nomm vrificateur de la municipalit de district quiconque sige ou a sig, au cours de l'anne prcdente,  titre de membre du conseil de district, du conseil d'une municipalit de secteur ou d'un conseil local dont il serait charg de vrifier les comptes et les oprations  titre de vrificateur, ainsi que quiconque a ou avait au cours de l'anne prcdente un intrt direct ou indirect dans un contrat ou dans un emploi avec la municipalit de district, une municipalit de secteur ou un conseil local, sauf pour services professionnels. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 24 (3).
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Fonctions du vrificateur

(4)Le vrificateur exerce les fonctions prescrites par le ministre, ainsi que celles que peut lui assigner le conseil de district ou un des conseils locaux de la municipalit de district pourvu que ces dernires fonctions ne soient pas incompatibles avec celles prescrites par le ministre. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 24 (4).
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Vrification des comptes avant paiement

(5)Le conseil de district peut prvoir la vrification des comptes avant leur paiement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 24 (5).

Application de la Loi sur les municipalits
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[bookmark: art25]25.(1)Les articles 82, 83, 88, 90, 91, 92 et 94, les paragraphes 96 (1), (4) et (5), les articles 98, 108 et 117 et les dispositions 45, 46, 47, 48 et 49 de l'article 207 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 25 (1); 1991, chap. 15, art. 9.
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Application de la Loi sur le rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario

(2)La municipalit de district est rpute une municipalit pour l'application de la Loi sur le rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 25 (2).
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[bookmark: P445_35125][bookmark: BK26]PARTIE III

 RSEAU DE DISTRICT D'ADDUCTION D'EAU

Approvisionnement en eau et distribution de l'eau par la municipalit de district
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[bookmark: art26]26.(1)La municipalit de district assume la responsabilit exclusive de l'approvisionnement en eau et de la distribution de l'eau dans le secteur de district, y compris l'tablissement, la construction, l'entretien, le fonctionnement, l'amnagement, le prolongement et le financement des rseaux d'adduction d'eau. Les dispositions des lois gnrales concernant l'approvisionnement en eau et la distribution de l'eau et leur financement par une municipalit ou son conseil local, ainsi que les dispositions des lois spciales concernant l'approvisionnement en eau et la distribution de l'eau et leur financement par une municipalit de secteur ou son conseil local s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district,  l'exception du pouvoir de crer une commission de services publics. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (1).
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Mode de financement

(2)La municipalit de district peut financer, en totalit ou en partie, le cot de la construction, du fonctionnement et de l'entretien des rseaux d'adduction d'eau et le service de la dette relatif  l'approvisionnement en eau et  la distribution de l'eau, en crant un ou plusieurs secteurs de services urbains. La municipalit de district peut recueillir les fonds ncessaires en levant un impt ou des impts dans ce ou ces secteurs ou en utilisant tout autre mode permis par la loi, ou en ayant recours  une combinaison de ces modes. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (2).
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Prparation du rle d'imposition extraordinaire et perception de cet impt

(3)Si la municipalit de district agit en vertu de la Loi sur les amnagements locaux ou de toute autre loi prvoyant l'utilisation d'un rle de perception, une municipalit de secteur lui fournit tous les renseignements qu'elle demande et dont elle a besoin pour prparer les rles d'imposition extraordinaire. Aprs avoir attest les rles d'imposition extraordinaire, le secrtaire de la municipalit de district les transmet au trsorier de la municipalit de secteur vise. Le trsorier inscrit les impts extraordinaires au rle de perception et les peroit de la mme faon que les autres impts. Il en remet le produit, major le cas chant des pnalits, au trsorier de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (3).
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Pouvoir de la municipalit de district d'exiger des municipalits de secteur qu'elles peroivent des sommes d'argent

(4)Si la municipalit de district n'agit pas en vertu de la Loi sur les amnagements locaux, ni en vertu de l'article 221 de la Loi sur les municipalits, elle peut exiger des municipalits de secteur qu'elles peroivent les sommes ncessaires au financement de l'approvisionnement en eau et de la distribution de l'eau, soit au moyen d'un impt gnral prlev dans la municipalit de secteur, soit au moyen d'un impt extraordinaire prlev sur un secteur de services urbains situ  l'intrieur de cette municipalit de secteur. L'approbation de la Commission des affaires municipales n'est pas requise en vue du prlvement de cet impt extraordinaire. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (4).
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Approbation de la C.A.M.O. relativement aux mises en chantier

(5)Malgr toute loi gnrale ou spciale, la Commission des affaires municipales peut connatre des requtes en approbation que lui prsente la municipalit de district concernant des mises en chantier, des ouvrages ou des projets relatifs  l'approvisionnement en eau et  la distribution de l'eau. La Commission des affaires municipales ne tient pas compte des moyens auxquels la municipalit de district entend recourir pour recouvrer le cot des mises en chantier, des ouvrages ou des projets pour lesquels elle requiert l'approbation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (5).
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Pouvoirs de la C.A.M.O.

(6)Lorsque la municipalit de district prsente  la Commission des affaires municipales une requte lui demandant d'approuver les moyens auxquels elle entend recourir pour recouvrer le cot des mises en chantier, des ouvrages ou des projets approuvs par la Commission en vertu du paragraphe (5) et que la Commission refuse d'approuver la requte ou ne l'approuve qu'en partie, la Commission peut prescrire le mode de recouvrement du cot ou de la partie de celui-ci correspondant  la partie de la requte que la Commission n'a pas approuve. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (6).
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Absence de pouvoir des municipalits de secteur en matire d'approvisionnement en eau et de distribution de l'eau

(7)Sous rserve du paragraphe (13), les municipalits de secteur n'ont plus aucun des pouvoirs prvus par les lois relativement  l'approvisionnement en eau et  la distribution de l'eau ou  leur financement, ou ne doivent plus exercer de tels pouvoirs. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (7).
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Biens dvolus  la municipalit de district

(8)L'ensemble des rseaux d'adduction d'eau et d'approvisionnement en eau, des compteurs, des machines, ainsi que des biens meubles et immeubles de tout genre, affects uniquement  l'approvisionnement en eau et  la distribution de l'eau, ainsi que l'actif, le passif, l'excdent ou le dficit, y compris les rserves, des municipalits locales se rapportant aux installations affectes  l'approvisionnement en eau et  la distribution de l'eau dans le secteur de district ou dans une municipalit de secteur sont dvolus  la municipalit de district  compter du 1er janvier 1973. Aucune indemnit ni aucuns dommages-intrts ne sont dus aux municipalits de secteur en raison de cette dvolution. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (8).
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Versements du principal et des intrts aux municipalits de secteur

(9)La municipalit de district verse aux municipalits de secteur, avant la date d'chance, les montants de principal et d'intrts relatifs aux dettes impayes de ces municipalits de secteur venant  chance  l'gard des biens pris en charge par la municipalit de district aux termes du paragraphe (8). Le prsent paragraphe n'a toutefois pas pour effet d'obliger la municipalit de district  verser la partie du montant du principal et des intrts exigible en vertu de la Loi sur les amnagements locaux  titre de quote-part  la charge des propritaires relativement  un ouvrage d'amnagement local. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (9).
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Pouvoir de la municipalit de secteur d'exiger des intrts

(10)Si la municipalit de district omet d'effectuer un versement requis par le paragraphe (9), la municipalit de secteur peut exiger d'elle des intrts sur ce montant au taux annuel de 12 pour cent, ou au taux infrieur que le conseil de la municipalit de secteur fixe,  compter de la date d'chance jusqu' ce que le versement soit effectu. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (10).
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Accords

(11) compter du 1er janvier 1973, la municipalit de district remplace les municipalits du secteur de district ou leurs conseils locaux dans les accords conclus par ceux-ci en matire d'approvisionnement en eau et de distribution de l'eau. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (11).
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Idem

(12)La municipalit de district peut conclure des accords avec des personnes ou des municipalits sur les questions vises par la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (12).
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Idem

(13)La municipalit de district peut conclure un accord avec une municipalit de secteur ou son conseil local relativement au recouvrement des cots de l'approvisionnement en eau et de la distribution de l'eau. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (13).
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Inscription au rle de perception par le secrtaire

(14)Sur avis du trsorier de la municipalit de district l'informant des montants dus relativement  l'approvisionnement en eau, du nom des personnes qui les doivent et des biens-fonds sur lesquels un privilge est revendiqu, le secrtaire de la municipalit de secteur vise inscrit les montants dus au rle de perception de la municipalit de secteur. L'article 31 de la Loi sur les services publics s'applique et les sommes perues sont transmises au trsorier de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (14).
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Secteurs de services urbains

(15)Les secteurs de services urbains tels qu'ils existent le 31 dcembre 1990 dans une municipalit de secteur continuent  exister, pour l'application de la prsente partie, jusqu' la dcision contraire du conseil de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (15).
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Application de certaines dispositions de la Loi sur les municipalits

(16)Les paragraphes 221 (28) et (34) de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district  l'gard de la leve d'un impt en vertu du paragraphe (2) ou (4). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (16).
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Idem

(17)Les paragraphes 221 (29)  (33) de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district  l'gard de la leve d'un impt en vertu du paragraphe (2) et  une municipalit de secteur  l'gard de la leve d'un impt en vertu du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 26 (17).
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[bookmark: P480_44712][bookmark: BK28]PARTIE IV

 OUVRAGES D'GOUTS DE DISTRICT

Responsabilit de la municipalit de district pour le captage et l'vacuation des eaux d'gout
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[bookmark: art27]27.(1)La municipalit de district assume, sous rserve du paragraphe (12), la responsabilit exclusive du captage et de l'vacuation des eaux d'gout dans le secteur de district, y compris l'tablissement, la construction, l'entretien, le fonctionnement et le financement d'ouvrages d'gouts. Les dispositions de toute loi gnrale concernant le captage et l'vacuation des eaux d'gout et leur financement par une municipalit ou son conseil local et les dispositions de toute loi spciale concernant le captage et l'vacuation des eaux d'gout et leur financement par une municipalit de secteur ou son conseil local s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district,  l'exception du pouvoir de crer une commission de services publics. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (1).
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Mode de financement

(2)La municipalit de district peut financer, en totalit ou en partie, le cot du captage et de l'vacuation des eaux d'gout, y compris les frais relatifs  la construction,  l'entretien et au fonctionnement d'ouvrages d'gouts, ainsi qu'au service de la dette, selon le cas:

a) en imposant une redevance d'adduction d'eau additionnelle qui est perue de la mme faon que les redevances d'adduction d'eau;

b) en crant un ou plusieurs secteurs de services urbains et en levant un impt ou des impts dans ce ou ces secteurs;

c) par tout autre moyen permis par la loi ou par l'utilisation d'une combinaison de ces moyens. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (2).
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Prparation du rle d'imposition extraordinaire et perception de cet impt

(3)Si la municipalit de district agit en vertu de la Loi sur les amnagements locaux ou de toute autre loi prvoyant l'utilisation d'un rle de perception, une municipalit de secteur lui fournit tous les renseignements qu'elle demande et dont elle a besoin pour prparer les rles d'imposition extraordinaire. Aprs avoir attest les rles d'imposition extraordinaire, le secrtaire de la municipalit de district les transmet au trsorier de la municipalit de secteur vise. Le trsorier inscrit les impts extraordinaires au rle de perception et les peroit de la mme faon que les autres impts. Il en remet le produit, major des pnalits le cas chant, au trsorier de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (3).
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Pouvoir de la municipalit de district d'exiger des municipalits de secteur qu'elles peroivent des sommes d'argent

(4)Lorsque la municipalit de district ne recourt pas  l'imposition d'une redevance d'adduction d'eau additionnelle ou n'agit pas en vertu de la Loi sur les amnagements locaux ni en vertu de l'article 221 de la Loi sur les municipalits, elle peut exiger des municipalits de secteur qu'elles peroivent les sommes d'argent ncessaires au financement du captage et de l'vacuation des eaux d'gout, soit au moyen d'un impt gnral prlev dans la municipalit de secteur, soit au moyen d'un impt extraordinaire prlev sur un secteur de services urbains situ  l'intrieur de cette municipalit de secteur. L'approbation de la Commission des affaires municipales n'est pas requise en vue du prlvement de cet impt extraordinaire. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (4).
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Approbation de la C.A.M.O. relativement aux mises en chantier

(5)Malgr toute loi gnrale ou spciale, la Commission des affaires municipales peut connatre des requtes en approbation que lui prsente la municipalit de district concernant des mises en chantier, des ouvrages ou des projets relatifs au captage et  l'vacuation des eaux d'gout. La Commission des affaires municipales ne tient pas compte des moyens auxquels la municipalit de district entend recourir pour recouvrer le cot des mises en chantier, des ouvrages ou des projets pour lesquels elle requiert l'approbation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (5).
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Pouvoirs de la C.A.M.O.

(6)Lorsque la municipalit de district prsente  la Commission des affaires municipales une requte lui demandant d'approuver les moyens auxquels elle entend recourir pour recouvrer le cot des mises en chantier, des ouvrages ou des projets approuvs par la Commission en vertu du paragraphe (5) et que la Commission refuse d'approuver la requte ou ne l'approuve qu'en partie, la Commission peut prescrire le mode de recouvrement du cot ou de la partie de celui-ci correspondant  la partie de la requte que la Commission n'a pas approuve. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (6).
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Absence de pouvoir des municipalits de secteur en matire de captage et d'vacuation des eaux d'gout

(7)Sous rserve du paragraphe (15), les municipalits de secteur n'ont plus aucun des pouvoirs prvus par les lois relativement au captage et  l'vacuation des eaux d'gout ou  leur financement, ou ne doivent plus exercer de tels pouvoirs, sous rserve du paragraphe (12). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (7).
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Biens dvolus  la municipalit de district

(8)L'ensemble des installations destines  l'interception, au captage,  la dcantation,  l'puration,  la dispersion,  l'vacuation ou au rejet des eaux d'gout, et notamment les ouvrages d'gouts, les rseaux d'gouts et les ouvrages d'puration, y compris les btiments, les structures, les usines, les machines, le matriel, les dispositifs, les prises d'adduction et les gouts vacuateurs ou les dversoirs, ainsi que l'actif, le passif, les excdents, les rserves et les dficits des municipalits de secteur relatifs  ceux-ci, sous rserve du paragraphe (12), et les biens meubles et immeubles de tout genre affects uniquement au captage et  l'vacuation de ces eaux d'gout dans le secteur de district par les municipalits de secteur sont dvolus  la municipalit de district le 1er janvier 1973. Aucune indemnit ni aucuns dommages-intrts ne sont dus aux municipalits de secteur en raison de cette dvolution. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (8).
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Obligation de la municipalit de district

(9)La municipalit de district verse aux municipalits de secteur, avant la date d'chance, les montants de principal et d'intrts relatifs aux dettes impayes de ces dernires venant  chance  l'gard des biens pris en charge par la municipalit de district aux termes du paragraphe (8). Le prsent paragraphe n'a toutefois pas pour effet d'obliger la municipalit de district  payer la partie du montant du principal et des intrts exigible en vertu de la Loi sur les amnagements locaux  titre de quote-part  la charge des propritaires relativement  un ouvrage d'amnagement local. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (9).
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Dfaut

(10)Si la municipalit de district omet d'effectuer un versement requis par le paragraphe (9), la municipalit de secteur peut exiger d'elle des intrts au taux annuel de 15 pour cent, ou au taux infrieur que le conseil de la municipalit de secteur fixe,  compter de la date d'chance jusqu' ce que le versement soit effectu. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (10).
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Accords

(11)La municipalit de district remplace les municipalits du secteur de district ou leurs conseils locaux dans les accords conclus par ceux-ci en matire d'interception, de captage, de dcantation, d'puration, de dispersion, d'vacuation ou de rejet des eaux d'gout, sous rserve du paragraphe (12). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (11).
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Responsabilit des municipalits de secteur relativement au drainage des eaux pluviales

(12)Sous rserve du paragraphe (13), chaque municipalit de secteur est responsable du drainage des biens-fonds situs dans la municipalit, y compris celui des eaux pluviales, des eaux de surface, du trop-plein, des eaux souterraines ou d'infiltration, ainsi que du drainage des routes de la municipalit qui ne font pas partie du rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (12).
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Programme de drainage des biens-fonds de la municipalit de district

(13)La municipalit de district peut entreprendre le drainage de biens-fonds dans la totalit ou dans une ou plusieurs parties du secteur de district, notamment en prenant en charge un ou des ouvrages de la municipalit de secteur s'y rapportant. Dans ce cas, la prsente partie s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'tablissement,  la construction,  l'entretien, au fonctionnement et au financement de ces ouvrages. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (13).
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Accords

(14)La municipalit de district peut conclure des accords avec des personnes ou des municipalits sur les questions vises par la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (14).
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Idem

(15)La municipalit de district peut conclure un accord avec une municipalit de secteur ou son conseil local relativement au recouvrement des cots de captage et d'vacuation des eaux d'gout. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (15).
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Secteurs de services urbains

(16)Les secteurs de services urbains tels qu'ils existaient le 31 dcembre 1990 dans une municipalit de secteur continuent  exister, pour l'application de la prsente partie, jusqu' dcision contraire du conseil de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (16).
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Application de la Loi sur les municipalits

(17)Les paragraphes 221 (28) et (34) de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district  l'gard de la leve d'un impt ou de l'imposition d'une redevance additionnelle en vertu du paragraphe (2) ou (4). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (17).
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Idem

(18)Les paragraphes 221 (29)  (33) de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district  l'gard de la leve d'un impt ou de l'imposition d'une redevance additionnelle en vertu du paragraphe (2) et  une municipalit de secteur  l'gard de la leve d'un impt en vertu du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 27 (18).
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 VOIES PUBLIQUES

Dfinitions
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28.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

approuv Approuv par le ministre ou faisant partie d'une catgorie approuve par le ministre. (approved)

construction S'entend en outre de la reconstruction. (construction)

entretien S'entend en outre des rparations. (maintenance)

ministre Le ministre des Transports. (Ministry)

ministre Le ministre des Transports. (Minister)

office de la voirie Organisme qui a comptence  l'gard des voies publiques. (road authority) L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 28.

Rseau routier de district
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[bookmark: art29]29.(1)Le rseau routier de district, tel qu'il existait le 31 dcembre 1990, est maintenu sous rserve des modifications qui peuvent y tre apportes aux termes de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (1).
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Ajout ou retranchement de routes par rglement municipal

(2)Le conseil de district peut, par rglement municipal, ajouter des routes au rseau routier de district, ou en retrancher de ce dernier, y compris les routes de dmarcation ou les sections de celles-ci qui servent de frontires entre le secteur de district et une municipalit contigu et dont peuvent convenir le conseil de district et le conseil de la municipalit contigu. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (2).
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Transfert de la responsabilit des voies publiques provinciales  la municipalit de district

(3)Le ministre peut transfrer  la municipalit de district la responsabilit des voies publiques situes dans le secteur de district qui relvent de la comptence du ministre. Ces voies publiques sont,  tous gards, rputes faire partie du rseau routier de district  compter de la date fixe par le ministre et avoir t transfres en vertu de l'article 29 de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (3); 1994, chap. 27, par. 141 (1).
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Dvolution des routes  la municipalit de district

(4)Sont dvolus  la municipalit de district, la comptence sur une route ou une partie de celle-ci qui font partie du rseau routier de district, ainsi que le sol et la proprit franche de cette route ou de cette partie de route. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (4).





[bookmark: art29par5][bookmark: art29par5]

Retranchement de routes du rseau routier de district

(5)Le ministre peut retrancher une route du rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (5); 1994, chap. 27, par. 141 (2).
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Routes retranches du rseau routier

(6)Sauf si elle est ferme aux termes de l'article 39, la route ou la partie de route qui est retranche du rseau routier de district est transfre  la municipalit de secteur dans laquelle elle est situe. Sont dvolus  cette municipalit de secteur, la comptence sur cette route ou cette partie de route, ainsi que le sol et la proprit franche de celle-ci. La municipalit de secteur peut,  l'gard de ces routes, intenter des poursuites en invoquant tous droits, accords ou rglements municipaux de la mme faon et dans la mme mesure que la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (6).
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Statut du bien-fonds acquis en vue d'largir les routes de district

(7)Malgr le paragraphe (9), les biens-fonds acquis par la municipalit de district en vue d'largir une route de district font partie de cette dernire, dans la mesure de l'largissement dsign, et sont intgrs au rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (7).
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Refonte des rglements municipaux

(8)Le conseil de district adopte,  l'occasion, un rglement municipal refondant l'ensemble des rglements municipaux visant le rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 29 (8).

[bookmark: art29par9] 
(9)Abrog: 1996, chap. 33, art. 26.

Programme de construction et d'entretien
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EN

art. 29 - ()

art. 29(9) - ()
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30.Le conseil de district adopte un programme de construction et d'entretien des routes, et adopte par la suite tout autre programme semblable qui peut tre ncessaire. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 30.
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31.Abrog: 1996, chap. 33, art. 27.
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32.Abrog: 1996, chap. 33, art. 27.

Entretien des routes
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[bookmark: art33]33.(1)La municipalit de district maintient chaque route intgre au rseau routier de district dans un tat raisonnable compte tenu de toutes les circonstances, y compris la nature et l'emplacement de la route. 1996, chap. 32, par. 69 (4).
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Dpenses

(2)Dans tous les cas, le ministre des Transports dtermine le montant des dpenses normalement imputables  l'amnagement des routes, et sa dcision est dfinitive. 1996, chap. 32, par. 69 (4).
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Dfense

(3)La municipalit de district n'est pas responsable aux termes du paragraphe (1) de ne pas avoir maintenu une route dans un tat raisonnable si elle ne connaissait pas l'tat de la route et qu'il n'est pas raisonnable de s'attendre qu'elle l'ait connu. 1996, chap. 32, par. 69 (4).
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Idem

(4)La municipalit de district n'est pas responsable aux termes du paragraphe (1) de ne pas avoir maintenu une route dans un tat raisonnable si elle a pris des mesures raisonnables pour empcher le dfaut de se produire. 1996, chap. 32, par. 69 (4).
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Idem

(5)La municipalit de district n'est pas responsable aux termes du paragraphe (1) de ne pas avoir maintenu une route dans un tat raisonnable si, au moment o la cause d'action prend naissance, les conditions suivantes sont runies:

a) les normes minimales tablies en vertu du paragraphe 284 (1.5) de la Loi sur les municipalits s'appliquent:

(i)  la route,

(ii) au dfaut prtendu;

b) ces normes ont t respectes. 1996, chap. 32, par. 69 (4).

Exception relative aux trottoirs
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[bookmark: art34]34.(1)Le fait qu'une route fasse partie du rseau routier de district en vertu de la prsente loi ne rend pas la municipalit de district responsable de la construction de trottoirs sur une route qui fait partie du rseau routier de district ou sur une section de celle-ci, ni de leur entretien. Les municipalits de secteur dans lesquelles les trottoirs en question sont situs continuent d'tre responsables de leur entretien et doivent rpondre des blessures ou des dommages dcoulant de la construction ou de la prsence de ces trottoirs sur ces routes ou sur ces sections de routes dans la mme mesure qui est prvue pour les municipalits de secteur  l'article 284 de la Loi sur les municipalits relativement aux trottoirs situs sur les routes relevant de la comptence des conseils municipaux, et sous rserve des mmes restrictions et prescriptions qui sont prvues pour les municipalits de secteur  cet article. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 34 (1).
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Construction de trottoirs par les municipalits de secteur

(2)Une municipalit de secteur peut construire des trottoirs, des gouts pluviaux ou prvoir d'autres amnagements ou services sur une route de district,  condition d'obtenir, avant d'entreprendre l'ouvrage, l'autorisation pralable du conseil de district, exprime sous forme de rsolution. La municipalit de district peut contribuer au cot de ces trottoirs, de ces gouts pluviaux, de ces amnagements ou de ces services. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 34 (2).
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Imputation du cot

(3)Le cot de tels trottoirs, gouts pluviaux, amnagements ou services sur une route de district peut tre imput au fonds d'administration gnrale de la municipalit de secteur. L'ouvrage peut galement tre entrepris en totalit ou en partie  titre d'amnagement local en vertu de la Loi sur les amnagements locaux. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 34 (3).
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Les municipalits de secteur respectent les exigences et sont responsables des dommages

(4)Les municipalits de secteur qui construisent ces trottoirs, ou ces gouts pluviaux ou qui prvoient ces amnagements ou services sur une route de district doivent respecter les exigences ou les conditions que le conseil de district leur impose. Elles sont en outre responsables des blessures ou des dommages dcoulant de la construction ou de la prsence des trottoirs, amnagements ou services en question sur la route. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 34 (4).

[bookmark: art34par5] 
(5)Abrog: 1996, chap. 33, art. 27.

Installation de dispositifs de signalisation
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art. 34 - ()

art. 34(5) - ()
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[bookmark: art35]35.(1)La municipalit de district peut construire, installer ou conserver sur les voies publiques, ou enlever des voies publiques, exception faite des routes qui relvent de la comptence du ministre, des ouvrages servant  modifier ou  rgler le dbit de la circulation des vhicules qui empruntent une route du rseau routier de district, y entrent ou en sortent, notamment des dispositifs de signalisation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 35 (1).
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Modification de l'emplacement des routes de croisement

(2)La municipalit de district peut dplacer, modifier ou dtourner les routes publiques qui communiquent avec une route du rseau routier de district, y sont contigus ou y donnent accs, exception faite des routes qui relvent de la comptence du ministre. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 35 (2).
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Idem

(3)Lorsque la municipalit de district construit une nouvelle route  la place de la route publique dans le cadre du dplacement, de la modification ou du dtournement de cette route publique effectus en vertu du paragraphe (2), elle peut fermer la route publique  son point d'intersection avec la route de district et effectuer la dvolution de la nouvelle route, ainsi que du sol, de la proprit franche et de la comptence sur celle-ci,  la municipalit de secteur dans laquelle la nouvelle route est situe. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 35 (3).
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Construction d'gouts pluviaux sur les routes des municipalits de secteur

(4)Lorsque la municipalit de district construit un trottoir ou un gout pluvial, ou prvoit un amnagement ou un service sur une route qui relve de la comptence d'une municipalit de secteur, cette dernire peut contribuer au cot du trottoir, de l'gout pluvial, de l'amnagement ou du service. L'ouvrage peut tre entrepris en totalit ou en partie en vertu de la Loi sur les amnagements locaux. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 35 (4).

Croisement de la route de district et d'autres routes
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36.Lorsqu'une route de district croise une route qui relve de la comptence d'une municipalit de secteur, la partie commune aux deux routes fait partie du rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 36.

Affectation des biens-fonds attenants aux routes de district aux fins d'largissement de celles-ci
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37.Lorsqu'un bien-fonds attenant  une route de district est affect, ou apparemment affect, aux fins d'largissement de celle-ci, le bien-fonds ainsi affect fait partie de la route de district. Sont dvolus  la municipalit de district, la comptence sur ce bien-fonds ainsi que le sol et la proprit franche de ce bien-fonds, sous rserve des droits sur le sol rservs par la personne qui a affect le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 37.

Nouvelles routes
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38.Le conseil de district peut, par rglement municipal, crer et tracer de nouvelles routes et ajouter de nouvelles routes au rseau routier de district. Les dispositions de la Loi sur les municipalits qui concernent la cration et le trac des voies publiques par les municipalits s'appliquent avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 38.

Pouvoirs et obligations de la municipalit de district
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[bookmark: art39]39.(1)La municipalit de district est investie,  l'gard des routes du rseau routier de district et de la rglementation de la circulation sur celles-ci, des pouvoirs confrs au conseil ou  la municipalit d'une cit par toute loi rgissant les voies publiques notamment la Loi sur les municipalits et le Code de la route. Elle est galement assujettie  cet gard  toutes les obligations de ce conseil ou de cette municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 39 (1).
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Couloirs rservs aux autobus

(2)Le conseil de district peut, par rglement municipal, rserver des couloirs sur les routes relevant de sa comptence  l'usage exclusif ou principal des vhicules automobiles de transport en commun, ou des catgories de ceux-ci que le rglement municipal peut dfinir, des taxis et des vhicules automobiles particuliers transportant le nombre de passagers que le rglement municipal peut prciser, et en interdire et en rglementer l'utilisation par les autres vhicules, dans la mesure et aux priodes qu'il peut prciser. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 39 (2).
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Dfinition

(3)La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (2).

vhicule automobile de transport en commun S'entend de tout vhicule automobile exploit par la municipalit de district ou par une autre municipalit, notamment une municipalit rgionale ou de communaut urbaine, pour elles ou en leur nom, ou par une commission de transport, dans le cadre d'un service rgulier de transport de passagers. S'entend en outre des autres vhicules automobiles qui sont exploits dans le cadre du service rgulier de transport de passagers comme peut le prciser le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 39 (3).

Installation de pompes  essence et de dispositifs publicitaires  proximit des routes de district
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[bookmark: art40]40.(1)Le conseil de district peut, par rglement municipal, interdire ou rglementer l'installation:

a) de pompes  essence sur une distance de quarante-cinq mtres  partir des limites des routes de district;

b) d'enseignes, d'avis ou de dispositifs publicitaires sur une distance de 400 mtres  partir des limites des routes de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 40 (1).
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Permis

(2)Le rglement municipal adopt en vertu du prsent article peut prvoir la dlivrance de permis relatifs  l'installation de pompes  essence, d'enseignes, d'avis ou de dispositifs publicitaires, en prescrire la formule et les conditions, et prescrire les droits  acquitter pour leur dlivrance. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 40 (2).

Rglements municipaux des municipalits de secteur concernant la circulation

[bookmark: P601_69558][bookmark: BK42]





[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]

[bookmark: art41]41.(1)Le rglement municipal adopt par une municipalit de secteur pour rglementer la circulation sur une voie publique relevant de sa comptence n'entre en vigueur qu'une fois approuv par rsolution du conseil de district, exception faite d'un rglement municipal rglementant le stationnement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 41 (1).
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Approbation totale ou partielle du rglement municipal par le conseil de district

(2)Le conseil de district peut approuver en totalit ou en partie le rglement municipal qui lui est soumis en conformit avec le paragraphe (1). Lorsque le rglement municipal n'est approuv qu'en partie, seule la partie qui a t approuve entre en vigueur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 41 (2).
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Retrait de l'approbation

(3)Le conseil de district peut retirer l'approbation qu'il a donne relativement  un rglement municipal ou  une partie de celui-ci, en avisant par courrier recommand le secrtaire de la municipalit de secteur. Le rglement municipal en question ou la partie concerne est rput abrog vingt et un jours aprs l'envoi de l'avis. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 41 (3).
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Feux de signalisation

(4)Le conseil de district rglemente, de la manire qu'il prescrit par rglement municipal, le fonctionnement, ou l'installation et le fonctionnement des feux de signalisation dans les systmes de rgulation de la circulation routire installs avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi sur les voies publiques qui relvent de la comptence d'une municipalit de secteur. Le conseil de district peut dlguer les pouvoirs dont il est investi relativement au fonctionnement de ces systmes  l'agent de la municipalit de district dsign dans le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 41 (4).
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Contribution au cot de l'installation des feux de signalisation

(5)La municipalit de district peut contribuer  payer le cot de l'installation des feux de signalisation dans les systmes de rgulation de la circulation routire qu'une municipalit de secteur a installs. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 41 (5).
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Rgulation de la circulation jusqu' trente mtres des routes de district

(6)Sous rserve du Code de la route, le conseil de district peut, par rglement municipal, rglementer la circulation sur les voies publiques qui relvent de la comptence des municipalits de secteur, sur une distance de trente mtres des deux cts de la limite d'une route de district. En cas d'incompatibilit entre un rglement municipal adopt en vertu du prsent paragraphe et un rglement municipal adopt par une municipalit de secteur, le rglement municipal adopt en vertu du prsent paragraphe l'emporte dans la mesure de cette incompatibilit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 41 (6).

Accords relatifs  des passages pitonniers
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42.Le conseil de district peut, par rglement municipal, autoriser la conclusion d'accords entre la municipalit de district et les propritaires ou locataires de biens-fonds attenant  une voie publique relativement  la construction,  l'entretien et  l'utilisation de passages rservs aux pitons, au-dessus de la voie publique, sous ou  travers celle-ci, selon les conditions sur lesquelles les parties se sont entendues. Les accords peuvent traiter de la contribution intgrale ou partielle au cot de cette construction, de cet entretien et de cette utilisation, et peuvent accorder un bail ou une permission pour l'usage des parties inutilises de ces passages pitonniers et des biens-fonds contigus, aux personnes et selon les conditions et contreparties convenues. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 42.

Diffrends portant sur l'entretien des ponts et voies publiques
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[bookmark: art43]43.(1)Les articles 291 et 293 de la Loi sur les municipalits ne s'appliquent pas aux ponts ou aux voies publiques qui sont intgrs au rseau routier de district et au rseau routier d'une municipalit contigu et qui traversent la limite qui spare le secteur de district et cette municipalit ou leur servent de limite. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 43 (1).
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Idem

(2)La Commission des affaires municipales tranche,  la requte de la municipalit de district ou de la municipalit, les diffrends qui surviennent entre le conseil de district et le conseil d'une municipalit sur la question de dterminer  quelle municipalit incombe l'obligation de construire ou d'entretenir les ponts ou les voies publiques, ou d'tablir la part contributive de chacune d'elles, ou en cas de dsaccord entre le conseil de district et le conseil de la municipalit, sur les mesures  prendre au sujet de ces ponts et voies publiques. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 43 (2).
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Audience devant la C.A.M.O.

(3)La Commission des affaires municipales fixe un jour d'audition de la requte, envoie un avis crit de dix jours au secrtaire de chaque municipalit et de la municipalit de district, et connat,  la date,  l'heure et au lieu qu'elle fixe, des questions faisant l'objet d'un diffrend entre les municipalits relativement  ces ponts et voies publiques. La Commission des affaires municipales peut rendre les ordonnances qu'elle peut estimer appropries et peut fixer le montant ou la proportion de la contribution que chaque municipalit doit verser relativement  la construction et  l'entretien de ces ponts et voies publiques. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 43 (3).
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Ordonnance de la C.A.M.O.

(4)L'ordonnance rendue par la Commission des affaires municipales en vertu du prsent article est dfinitive et lie les municipalits pour la priode que fixe la Commission des affaires municipales. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 43 (4).

Pont traversant les limites entre des municipalits de secteur
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44.Le paragraphe 265 (1) de la Loi sur les municipalits ne s'applique pas aux ponts qui enjambent une rivire, un cours d'eau, un tang ou un lac qui servent de limite entre des municipalits de secteur ou qui traversent la limite qui spare ces dernires. Les conseils des municipalits de secteur situes de part et d'autre de la limite ont comptence conjointe sur ceux de ces ponts qui ne sont pas intgrs au rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 44.

Pont traversant les limites entre le secteur de district et la municipalit contigu
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45.L'article 276 de la Loi sur les municipalits ne s'applique pas aux ponts qui enjambent une rivire, un cours d'eau, un tang ou un lac qui servent de limite entre le secteur de district et une municipalit contigu ou qui traversent la limite qui spare ces derniers. Les conseils de la municipalit de secteur et de la municipalit locale contigu situes de part et d'autre de la limite ont comptence conjointe sur ceux de ces ponts qui ne sont pas intgrs au rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 45.

Rserve
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[bookmark: art46]46.(1)Le conseil de district dtient,  l'gard des biens-fonds s'tendant sur quarante-cinq mtres au-del des limites d'une route de district, tous les pouvoirs confrs au conseil d'une municipalit locale par l'article 40 de la Loi sur l'amnagement du territoire. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 46 (1).
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Incompatibilit avec un rglement municipal local

(2)En cas d'incompatibilit entre un rglement municipal adopt par le conseil de district en vertu du paragraphe (1) et un rglement municipal adopt en vertu de l'article 40 de la Loi sur l'amnagement du territoire ou de l'article que celui-ci remplace, par le conseil de la municipalit locale et qui est en vigueur dans la municipalit de secteur o est situ le bien-fonds, le rglement municipal adopt par le conseil de district l'emporte dans la mesure de cette incompatibilit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 46 (2).

Routes  accs limit
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[bookmark: art47]47.(1)Le conseil de district peut, par rglement municipal, dsigner une route du rseau routier de district ou une section de celle-ci comme route  accs limit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (1).
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Fermeture de routes municipales

(2)Le conseil de district peut, par rglement municipal et sous rserve de l'approbation de la Commission des affaires municipales, fermer une route municipale qui croise une route de district  accs limit ou se fond avec elle. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (2).
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Avis de la requte en vue de l'approbation de la fermeture d'une route

(3)La Commission des affaires municipales peut ordonner qu'un avis de requte en vue de l'approbation de la fermeture d'une route prsente aux termes du prsent article soit donn dans le dlai, selon le mode et aux personnes qu'elle peut dterminer. La Commission des affaires municipales peut galement ordonner que les personnes qui ont reu l'avis dposent les dtails de leur opposition  la fermeture auprs de la Commission des affaires municipales et de la municipalit de district dans le dlai que prcise la Commission des affaires municipales. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (3).
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Ordonnance de la C.A.M.O.

(4) l'issue de l'audition de la requte en vue de l'approbation de la fermeture d'une route, la Commission des affaires municipales peut rendre l'ordonnance qu'elle estime approprie et en vertu de laquelle elle refuse d'accorder son approbation ou l'accorde aux conditions qu'elle estime appropries. L'ordonnance de la Commission des affaires municipales qui approuve la fermeture d'une route peut:

a) prciser la ou les sections de route qui doivent tre fermes;

b) prvoir le paiement des dpens des personnes qui ont comparu lors de l'audition de la requte et en fixer le montant;

c) prvoir l'accomplissement des actes qu'elle estime appropris, eu gard aux circonstances. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (4).
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Fermeture de la route

(5)Une fois qu'elle a obtenu l'approbation de la Commission des affaires municipales, la municipalit de district peut accomplir, sous rserve de l'ordonnance rendue par la Commission des affaires municipales  l'issue de la requte d'approbation, les actes ncessaires  la fermeture de la route vise par la requte. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (5).
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Idem

(6)Lorsque la municipalit de district se dsiste de la requte qu'elle a prsente pour obtenir l'approbation de la Commission des affaires municipales pour la fermeture d'une route ou ne procde pas  la fermeture de la route aprs avoir obtenu cette approbation, la Commission des affaires municipales peut, sur requte de la personne dont le bien-fonds subirait un effet prjudiciable du fait de la fermeture de la route et qui a comparu lors de l'audition de la requte, ordonner  la municipalit de district de payer des dpens pour le montant qu'elle fixe et selon ce qu'elle estime appropri. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (6).
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Appel

(7)Quiconque s'estime ls par la fermeture d'une route peut, avec l'autorisation de la Cour divisionnaire, interjeter appel devant ce tribunal de l'ordonnance par laquelle la Commission des affaires municipales a approuv la fermeture de cette route. La municipalit de district peut, avec l'autorisation de la Cour divisionnaire, interjeter appel d'une ordonnance rendue par la Commission des affaires municipales  l'issue d'une requte prsente aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (7).
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Autorisation d'interjeter appel

(8)La Cour divisionnaire peut accorder l'autorisation d'interjeter appel aux conditions qu'elle estime appropries, notamment celle de fournir un cautionnement pour dpens. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (8).
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Rgles de procdure applicables aux appels

(9)La procdure applicable  l'appel et aux questions connexes doit tre conforme aux rgles de pratique de cette Cour. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (9).
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Non-application de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario

(10)L'article 96 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario ne s'applique pas aux appels interjets en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 47 (10).

Chemins privs dbouchant sur les routes  accs limit
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[bookmark: art48]48.(1)Le conseil de district peut, par rglement municipal, interdire ou rglementer la construction ou l'utilisation de chemins privs, d'entres, de structures ou d'installations devant servir de voie d'accs aux routes de district  accs limit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 48 (1).
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Avis

(2)La municipalit de district peut envoyer au propritaire d'un bien-fonds un avis lui enjoignant de fermer les chemins privs, les entres, les structures ou les installations construits ou utiliss comme voies d'accs aux routes de district  accs limit en violation d'un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 48 (2).
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Signification de l'avis

(3)L'avis donn en vertu du paragraphe (2) doit tre crit et signifi  personne ou par courrier recommand, auquel cas il est rput avoir t reu le deuxime jour qui suit sa mise  la poste. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 48 (3).
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Dfaut de se conformer  l'avis

(4)Si une personne qui reoit un avis aux termes du paragraphe (2) ne s'y conforme pas dans les trente jours de la rception de l'avis, le conseil de district peut, par rsolution, ordonner  un agent, employ ou mandataire de la municipalit de district de pntrer sur le bien-fonds de cette personne et de prendre ou de faire prendre toutes les mesures ncessaires pour fermer le chemin priv, l'entre, la structure ou l'installation, comme l'exige l'avis. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 48 (4).
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Infraction

(5)Est coupable d'une infraction quiconque ne se conforme pas  l'avis donn en vertu du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 48 (5).
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Indemnit

(6)Le propritaire du bien-fonds qui s'est conform  l'avis donn en vertu du paragraphe (2) n'a droit  une indemnit que lorsque les chemins privs, les entres, les structures ou les installations construits ou utiliss pour servir de voie d'accs  une route de district  accs limit, ont t construits ou utiliss, selon le cas:

a) avant le jour de l'entre en vigueur du rglement municipal qui dsigne la route comme route de district  accs limit;

b) en conformit avec un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1), auquel cas la fixation de l'indemnit se fait sous rserve de ce rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 48 (6).

Responsabilit de la municipalit de district lorsque la route est ajoute au rseau
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[bookmark: art49]49.(1)Si la municipalit de district ajoute au rseau routier de district une route d'une municipalit de secteur, aucune indemnit ni aucuns dommages-intrts ne doivent tre pays  la municipalit de secteur  laquelle la route tait dvolue. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 49 (1).
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Idem

(2)Lorsqu'une route a t ajoute au rseau routier de district par rglement municipal adopt en vertu du paragraphe 29 (2), la municipalit de district rembourse  la municipalit de secteur, au plus tard  la date de leur chance, les montants, en principal et en intrts, venant  chance sur les dettes impayes contractes par la municipalit de secteur  l'gard de cette route. Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet d'obliger la municipalit de district  payer la partie du montant en principal et en intrts exigible en vertu de la Loi sur les amnagements locaux  titre de quote-part  la charge des propritaires relativement  un ouvrage d'amnagement local. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 49 (2).
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Dfaut

(3)Si, au plus tard  la date d'chance, la municipalit de district ne fait pas le paiement qu'exige le paragraphe (2), la municipalit de secteur peut rclamer  la municipalit de district des intrts calculs au taux de 15 pour cent par anne  compter de la date d'chance du montant jusqu' son paiement, ou  un taux infrieur que fixe le conseil de la municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 49 (3).
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Rglement des diffrends

(4)En cas de doute sur la question de savoir si une dette impaye ou une partie de celle-ci se rapporte  une route ajoute au rseau routier de district, la Commission des affaires municipales peut, sur demande, trancher la question, et sa dcision est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 49 (4).

Fermeture de voies publiques
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[bookmark: art50]50.(1)La municipalit de secteur qui a l'intention de fermer une voie publique ou une partie de voie publique doit en aviser la municipalit de district par courrier recommand ou par signification  personne. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 50 (1); 1991, chap. 15, par. 10 (1).
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Accord

(2)Le conseil de district qui s'oppose  cette fermeture doit aviser par courrier recommand ou par signification  personne le conseil de la municipalit de secteur dans les soixante jours de la rception de l'avis vis au paragraphe (1). Dans ce cas, la municipalit de secteur ne peut procder  la fermeture de la voie publique ou de la partie de celle-ci  moins de conclure un accord  cette fin avec le conseil de district.  dfaut d'accord, la Commission des affaires municipales, sur requte, tranche la question, et sa dcision est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 50 (2); 1991, chap. 15, par. 10 (2).
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Approbation ncessaire pour croiser une route de district

(3)Les municipalits de secteur ne doivent pas ouvrir, crer ni prendre en charge pour usage public une voie publique qui croise une voie publique du rseau routier de district, ou se fond avec elle, sans l'approbation crite pralable de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 50 (3).

Application de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun
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51.Les articles 101 et 111 de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux routes du rseau routier de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 51; 1996, chap. 33, art. 28.
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 AMNAGEMENT DU TERRITOIRE

Approbation des modifications apportes au plan du district
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52.Lorsqu'une modification apporte au plan officiel du secteur de district a t soumise  l'approbation du ministre et que la modification ou une partie de celle-ci n'a pas t approuve avant le 27 fvrier 1989, le ministre ou la Commission des affaires municipales, en cas de renvoi  celle-ci, peut, sans autres exigences, continuer d'examiner la modification ou une partie de celle-ci en vertu de la Loi sur l'amnagement du territoire, et il peut alors dsigner la modification ou la partie de celle-ci qui est destine  faire partie du plan officiel, selon ce qui est jug opportun. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 52.

Plan officiel du secteur de district
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53.Le conseil de district continue de maintenir en vigueur un plan officiel pour le secteur de district, avec les modifications ou les rvisions qu'il juge opportunes. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 53.
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[bookmark: P688_89145][bookmark: BK56]PARTIE VII

 SERVICES DE SANT ET D'AIDE SOCIALE

Hospitalisation des indigents
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54.La municipalit de district est rpute une cit pour l'application des dispositions de la Loi sur les hpitaux publics et de la Loi sur les hpitaux privs relatives  l'hospitalisation et  l'inhumation des indigents et des personnes  leur charge. Ces dispositions n'imposent aucune responsabilit aux municipalits de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 54.

Secteur de district faisant partie de la circonscription sanitaire
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55.Le secteur de district continue de faire partie de la circonscription sanitaire cre en vertu de la loi intitule The Public Health Act, qui constitue le chapitre 377 des Lois refondues de l'Ontario de 1970, et appele Muskoka-Parry Sound Health Unit. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 55.

Reprsentants sigeant au conseil de sant
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56.Le secteur de district est reprsent au conseil de sant de la circonscription sanitaire appele Muskoka-Parry Sound Health Unit par un membre du conseil de chaque municipalit de secteur, qui est aussi membre du conseil de district et qui est nomm par ce conseil. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 56.

Municipalit de district rpute une cit en vertu de certaines lois
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[bookmark: art57]57.(1)Pour l'application des lois qui suivent, la municipalit de district est rpute une cit et les municipalits de secteur ne sont pas rputes des municipalits:

1. Loi sur l'anatomie.

2. Loi sur les hpitaux psychiatriques.

3. Loi sur la spulture des anciens combattants. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 57 (1).
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Municipalit de district rpute un comt en vertu de certaines lois

(2)Pour l'application des lois qui suivent, la municipalit de district est rpute un comt et les municipalits de secteur ne sont pas rputes des municipalits:

1. Loi sur les garderies.

2. Loi sur l'aide sociale gnrale.

3. Loi sur les services d'aides familiales et d'infirmires visiteuses. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 57 (2).

Responsabilit  l'gard des foyers pour personnes ges
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[bookmark: art58]58.(1)La municipalit de district est rpute un comt pour l'application de la Loi sur les foyers pour personnes ges et les maisons de repos. Les municipalits de secteur n'ont pas comptence quant  l'tablissement,  l'dification et  l'entretien de foyers pour personnes ges en vertu de cette loi. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 58 (1).
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Recettes et dpenses

(2)Les recettes et les dpenses d'un foyer dont l'entretien relve de la municipalit de district en vertu de la Loi sur les foyers pour personnes ges et les maisons de repos peuvent faire partie des recettes et des dpenses gnrales de la municipalit de district, sans qu'il incombe  cette dernire de maintenir un compte bancaire distinct pour celles-ci. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 58 (2).

Rsidents du Nipissing Home for the Aged
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59.La municipalit de district rembourse au conseil de gestion du foyer Nipissing Home for the Aged les cots engags afin de pourvoir aux besoins des pensionnaires de ce foyer qui y ont t admis en raison de leur rsidence dans un secteur qui est annex  une municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 59.

Montant des versements relatifs aux besoins
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60.Le montant payable par la municipalit de district aux termes de l'article 59 est fix d'un commun accord ou,  dfaut d'accord, selon ce que peut fixer la Commission des affaires municipales. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 60.

Interprtation
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61.Une municipalit de secteur n'est pas rpute une municipalit pour l'application de la Loi sur les services  l'enfance et  la famille. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 61.

Renseignements
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62.Les municipalits de secteur et leurs agents ou leurs employs fournissent sans dlai aux agents de la municipalit de district qui sont chargs de l'application des lois mentionnes dans la prsente partie et qui leur en font la demande, les renseignements dont ils peuvent avoir besoin pour l'application de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 62.

Rajustements
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63.Les municipalits concernes peuvent trancher d'un commun accord la question de savoir si la municipalit de district doit assumer les obligations imposes par la prsente partie.  dfaut d'accord, la Commission des affaires municipales peut trancher la question. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 63.

Pouvoirs: tablissements
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[bookmark: art64]64.(1)La municipalit de district peut verser une subvention  une personne morale vise au paragraphe (2) qui assure ou a l'intention d'assurer le fonctionnement d'un tablissement qui est ou sera rgi par la Loi sur les services aux personnes ayant une dficience intellectuelle, et peut conclure un accord avec elle,  l'gard de la construction, du fonctionnement ou de l'entretien de l'tablissement. 2001, chap. 13, art. 15.
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Idem

(2)Le paragraphe (1) s'applique  une personne morale sans capital-actions poursuivant une mission de bienfaisance:

a) soit  laquelle s'applique la partie III de la Loi sur les personnes morales;

b) soit qui est constitue en vertu d'une loi gnrale ou spciale du Parlement du Canada. 2001, chap. 13, art. 15.
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69.Abrog: 1997, chap. 5, par. 66 (1).

Placements
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[bookmark: art70]70.(1)Les articles 167.1 et 167.3 de la Loi sur les municipalits s'appliquent  la municipalit de district avec les adaptations ncessaires. 1996, chap. 32, par. 69 (5).





[bookmark: art70par2][bookmark: art70par2]

Municipalit pour l'application de la Loi sur les caisses populaires et les credit unions

(2)La municipalit de district est rpute une municipalit pour l'application de l'article 34 de la Loi de 1994 sur les caisses populaires et les credit unions. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 70 (2); 1994, chap. 11, art. 387.
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71.  81.Abrogs: 1997, chap. 5, par. 66 (2).
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Dfinitions
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[bookmark: art82]82.(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

cot S'entend notamment du cot de la construction, de l'quipement, du prolongement, de l'largissement, de la modification et du remplacement d'ouvrages publics  des fins de fourniture d'un service urbain, du cot de la gestion, du fonctionnement et de l'entretien de ce service, du cot des biens-fonds, des btiments et du matriel ncessaires  la fourniture de ce service, ainsi que du cot de l'mission et de la vente de dbentures pour le financement de ce service et des escomptes d'mission accords  l'achat de ces dbentures. (cost)

service urbain S'entend, selon le cas:

a) du drainage de biens-fonds;

b) de la collecte et de l'enlvement des rebuts, notamment des cendres et des ordures;

c) de l'clairage des rues. (urban service) L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 82 (1).
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Secteurs viss par le service urbain

(2)Avec l'autorisation de la Commission des affaires municipales, le conseil de chaque municipalit de secteur dsigne, par voie de rglement municipal, les secteurs o cette dernire fournit ou doit fournir un service urbain. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 82 (2).
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Prlvement dans les secteurs

(3)Est prlev de la faon prvue par la Loi sur les municipalits, sur tous les biens imposables du secteur dsign, le total des sommes ncessaires chaque anne au financement du cot d'un service urbain dans un secteur dsign, y compris la partie  la charge des municipalits de secteur de tous les frais relatifs aux dbentures mises pour le financement des ouvrages construits en vertu de la Loi sur les amnagements locaux et de tous les frais relatifs aux dbentures mises en vertu d'une autre loi pour le financement de ce service urbain, dduction faite de la partie de ce cot qui est recueillie par voie d'impt extraordinaire, notamment en vertu d'une loi gnrale ou spciale. Les parties de la municipalit de secteur situes  l'extrieur du secteur dsign ne doivent pas tre assujetties  un impt relatif au financement du cot du service urbain. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 82 (3).
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[bookmark: art83]83.(1)Les fonds de rserve crs par les municipalits locales, aux fins auxquelles le conseil de district est autoris  dpenser des sommes d'argent et auxquelles le conseil des municipalits de secteur n'est pas autoris  dpenser des sommes d'argent, constituent des fonds de rserve de la municipalit de district. L'actif de ces fonds de rserve est dvolu  la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 83 (1).
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Idem

(2)Les fonds de rserve crs par les municipalits locales autres que les municipalits dmembres, aux fins auxquelles le conseil des municipalits de secteur est autoris  dpenser des sommes d'argent et auxquelles le conseil de district n'est pas autoris  dpenser des sommes d'argent, constituent des fonds de rserve de la municipalit de secteur dont la municipalit locale fait partie. L'actif de ces fonds de rserve est dvolu  cette municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 83 (2).

Cration des fonds de rserve
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[bookmark: art84]84.(1)Le conseil de district peut, chaque anne, prvoir dans ses prvisions budgtaires la cration ou le maintien d'un fonds de rserve  une fin  laquelle il est autoris  dpenser des sommes d'argent. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 84 (1).
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Placements et revenus

(2)Les sommes d'argent recueillies aux fins du fonds de rserve sont verses  un compte spcial et ne peuvent tre places que dans les valeurs dans lesquelles la municipalit de district est autorise  faire des placements en vertu de l'article 167 de la Loi sur les municipalits. 1996, chap. 32, par. 69 (6).
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Idem

(2.1)Les revenus provenant du placement de sommes affectes au fonds de rserve font partie de ce dernier. 1996, chap. 32, par. 69 (6).
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Utilisation des sommes d'argent verses dans un fonds de rserve

(3)Les sommes d'argent recueillies aux fins du fonds de rserve cr en vertu du paragraphe (1) ne doivent pas, sauf approbation du conseil de district, tre dpenses, donnes en gage ni affectes  une fin autre que celle pour laquelle le fonds a t cr. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 84 (3).
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Rapport du vrificateur

(4)Dans son rapport annuel, le vrificateur fait tat des oprations et prcise la situation de chaque fonds de rserve cr en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 84 (4).

Fonds d'amnagement
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[bookmark: art85]85.(1)Le conseil de district cre et maintient un fonds d'amnagement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 85 (1).
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Destination du fonds

(2)Les sommes places dans le fonds cr en vertu du paragraphe (1) peuvent tre affectes uniquement au paiement des cots engags par le conseil de district dans l'exercice des pouvoirs prvus  la partie VI. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 85 (2).
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Fonds de lutte contre la pollution

(3)Le conseil de district cre et maintient un fonds de lutte contre la pollution auquel il verse chaque anne un montant calcul conformment aux rgles suivantes:

1. Pour 1998, le montant est le montant payable pour 1997 aux termes du paragraphe que celui-ci remplace.

2. Pour les annes postrieures  1998, le montant est calcul selon la formule suivante:

[image: lro-1990-c-d14-fr-img]

o:

montant reprsente le montant payable aux termes du prsent paragraphe;

taux de l'impt reprsente le taux d'imposition s'appliquant  l'gard de l'impt gnral de palier suprieur pour la catgorie des biens rsidentiels/agricoles prescrite aux termes de la Loi sur l'valuation foncire. 1997, chap. 29, par. 57 (1).
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Destination du fonds

(4)Les sommes places dans le fonds cr en vertu du paragraphe (3) peuvent tre affectes uniquement au paiement des cots engags par le conseil de district dans l'exercice des pouvoirs prvus aux parties III et IV et  la mise en application de mesures de contrle de la pollution dans le secteur de district. Ces mesures s'ajoutent aux mesures normales de contrle de la pollution que met en application la circonscription sanitaire de Muskoka-Parry Sound. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 85 (4).
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Prlvement sur le fonds aux fins d'un lieu d'limination des dchets

(5)Malgr le paragraphe (4), le conseil de district peut prlever sur le fonds cr en vertu du paragraphe (3) la somme d'argent qui, selon ce qu'il estime opportun, permettra  une municipalit de secteur de payer, en totalit ou en partie, les dpenses engages par cette dernire relativement  l'acquisition,  l'ouverture et  l'entretien d'un lieu destin  la rception, au dversement et  l'limination des cendres, des ordures, des rebuts et des dchets d'origine domestique ou industrielle. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 85 (5).
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Cots engags par le conseil de district en application de la partie IV

(6)Sous rserve du paragraphe (4), les cots engags par le conseil de district dans l'exercice des pouvoirs prvus  la partie IV n'entrent pas dans le calcul de l'impt gnral de palier suprieur ou de l'impt extraordinaire de palier suprieur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 85 (6); 1997, chap. 29, par. 57 (2).
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Placements et revenus

(7)Les sommes d'argent recueillies aux fins d'un fonds cr en vertu du prsent article sont verses  un compte spcial et ne peuvent tre places que dans les valeurs dans lesquelles la municipalit de district est autorise  faire des placements en vertu de l'article 167 de la Loi sur les municipalits. 1996, chap. 32, par. 69 (10).
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Idem

(7.1)Les revenus provenant du placement des sommes affectes  un fonds cr en vertu du prsent article font partie de ce dernier. 1996, chap. 32, par. 69 (10).
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Utilisation des sommes d'argent verses  un fonds

(8)Les sommes d'argent recueillies aux fins des fonds crs en vertu du prsent article ne doivent pas, sauf approbation du ministre, tre dpenses, donnes en gage ni affectes  une fin autre que celle pour laquelle le fonds a t cr. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 85 (8).
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Rapport du vrificateur

(9)Dans son rapport annuel, le vrificateur fait tat des oprations et prcise la situation de chaque fonds cr en vertu du prsent article, selon la formule que prescrit le ministre. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 85 (9).
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Emprunts  court terme
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[bookmark: art86]86.(1)Le conseil de district peut, avant ou aprs l'adoption de rglements municipaux qui imposent des prlvements sur les municipalits de secteur pour l'anne en cours, adopter un rglement municipal qui autorise le prsident et le trsorier  emprunter, par billet  ordre ou par acceptation de banque, les sommes d'argent que le conseil de district peut estimer ncessaires pour payer, jusqu' ce que le montant des prlvements et des autres revenus ait t peru, les dpenses courantes de la municipalit de district pour l'anne, y compris les montants requis aux fins du remboursement du principal et des intrts qui sont exigibles au cours de l'anne relativement aux dettes de la municipalit de district et les sommes d'argent que le conseil de district est tenu de fournir en vertu de la loi pour les conseils locaux de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (1).
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Limite au montant des emprunts

(2)Sauf approbation de la Commission des affaires municipales, le montant qui peut tre emprunt  un moment donn aux fins vises au paragraphe (1), ajout au total de tous les emprunts du mme genre non rembourss, ne doit pas dpasser, du 1er janvier au 30 septembre de l'anne, 50 pour cent, et, du 1er octobre au 31 dcembre, 25 pour cent du montant total des revenus estimatifs de la municipalit de district qui sont indiqus dans les prvisions budgtaires adoptes pour l'anne vise. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (2); 1992, chap. 15, par. 24 (1).
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Application temporaire des prvisions budgtaires relatives  l'anne prcdente

(3)Jusqu' l'adoption des prvisions budgtaires vises, la limite de l'emprunt prescrite par le paragraphe (2) est calcule d'aprs les revenus estimatifs de la municipalit de district qui sont indiqus dans les prvisions budgtaires adoptes pour l'anne prcdente. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (3).
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Exclusion

(3.1)Pour l'application des paragraphes (2) et (3), les revenus estimatifs ne comprennent pas les revenus provenant ou pouvant provenir:

a) soit d'emprunts ou d'missions de dbentures;

b) soit d'un excdent, notamment d'arrirs de montants de prlvements;

c) soit d'un transfert  mme un fonds de rserve ou des rserves. 1992, chap. 15, par. 24 (2).
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Protection du prteur

(4)Le prteur n'est pas tenu d'tablir la ncessit de l'emprunt ni d'en vrifier l'affectation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (4).
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Passation des effets d'emprunt

(5)Les billets  ordre ou les acceptations de banque tablis en vertu du prsent article sont signs par le prsident ou par toute autre personne autorise par rglement municipal  les signer, ainsi que par le trsorier. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (5).
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Idem

(6)La signature du prsident ou de toute autre personne autorise  signer les billets  ordre ou les acceptations de banque peut tre reproduite mcaniquement, notamment par gravure, lithographie ou impression. 1996, chap. 32, par. 69 (14).
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Constitution d'une sret

(7)Le conseil de district peut, par rglement municipal, prvoir ou autoriser le prsident et le trsorier  prvoir, par un accord, que la totalit ou une partie des sommes d'argent empruntes  l'une ou  l'ensemble des fins vises au prsent article et les intrts sur ces sommes d'argent constituent une sret sur l'ensemble ou une ou plusieurs parties des revenus de la municipalit de district pour l'anne en cours et pour les annes prcdentes au fur et  mesure que ces revenus sont perus, sous rserve que la sret ainsi constitue n'ait aucune incidence sur les srets antrieures qui existent en faveur d'un autre prteur, qu'elle ne les invalide pas et qu'elle leur soit subordonne. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (7).
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Passation des accords

(8)Le prsident et le trsorier signent l'accord conclu en vertu du paragraphe (7). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (8).
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Sanction en cas d'emprunt dpassant la limite prescrite

(9)Si le conseil de district autorise un emprunt, ou emprunte un montant, suprieur au montant qui est autoris en vertu du prsent article, les membres du conseil qui votent sciemment en faveur de cet emprunt sont inhabiles  exercer une charge municipale pendant deux ans. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (9).
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Sanction en cas de dtournement des revenus par le conseil de district

(10)Si le conseil de district autorise l'affectation de revenus de la municipalit de district qui sont grevs par une sret en vertu du prsent article  d'autres fins que le remboursement de l'emprunt garanti par la sret vise, les membres du conseil de district qui votent en faveur de cette affectation sont tenus personnellement responsables des montants ainsi affects. Ces montants peuvent tre recouvrs devant le tribunal comptent. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (10).
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Sanction en cas de dtournement des revenus par les agents municipaux

(11)Le membre du conseil de district ou l'agent de la municipalit de district qui affecte des revenus ainsi grevs par une sret  d'autres fins que le remboursement de l'emprunt garanti par la sret vise est tenu personnellement responsable des montants ainsi affects. Ces montants peuvent tre recouvrs devant le tribunal comptent. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (11).
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Exception

(12)Les paragraphes (9), (10) et (11) ne s'appliquent ni au conseil de district, ni aux membres de celui-ci, ni aux agents de la municipalit de district qui agissent aux termes d'une ordonnance rendue ou d'une directive donne en vertu de la Loi sur les affaires municipales, ni ne s'appliquent lorsque l'affectation des revenus de la municipalit de district est effectue avec le consentement du prteur qui bnficie d'une sret. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (12).
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Disposition dterminative

(13)Pour l'application du prsent article, lorsque la municipalit de district recueille une somme d'argent au moyen d'une acceptation de banque, elle est rpute emprunter une somme d'argent. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (13).
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Acceptation de banque

(14)Une acceptation de banque autorise en vertu du prsent article:

a) est tire en tant que lettre de change en vertu de la Loi sur les lettres de change (Canada);

b) est accepte par une banque  laquelle la Loi sur les banques (Canada) s'applique;

c) peut tre escompte. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (14).
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Intrt sur les billets  ordre

(15)Un billet  ordre autoris en vertu du prsent article peut prciser qu'il porte intrt uniquement sur la somme d'argent qui peut tre emprunte sur ce billet  compter de la date o cette somme d'argent est effectivement prte. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 86 (15).
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Dettes
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[bookmark: art87]87.(1)Le conseil de district peut emprunter des sommes d'argent ou contracter des dettes  des fins municipales et peut mettre des dbentures relativement  ces sommes ou  ces dettes. 1996, chap. 32, par. 69 (15).
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Fins municipales

(1.1)La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (1).

fins municipales S'entend de toutes les fins suivantes, aux termes de la prsente loi ou de toute autre loi:

1. Les fins de la municipalit de district.

2. Les fins d'une municipalit de secteur.

3. Les fins communes  deux municipalits de secteur ou plus. 1996, chap. 32, par. 69 (15).
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Restrictions

(1.2)Le paragraphe (1) est assujetti aux restrictions imposes par la prsente loi ou toute autre loi. 1996, chap. 32, par. 69 (15).
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Responsabilit

(2)Les dbentures mises conformment  un rglement municipal adopt par le conseil de district en application de la prsente loi constituent des obligations de payer directes et solidaires de la municipalit de district et des municipalits de secteur mme si la totalit ou une fraction des impts levs pour le paiement des dbentures a pu tre prleve seulement  l'gard d'une ou de plusieurs municipalits de secteur. Le prsent paragraphe n'a toutefois pas pour effet de porter atteinte aux droits respectifs que la municipalit de district et les municipalits de secteur peuvent faire valoir entre elles. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 87 (2).
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Restrictions

(3)Malgr toute loi gnrale ou spciale, les municipalits de secteur ne peuvent mettre de dbentures. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 87 (3).

[bookmark: art87par4] 
(4)Abrog: 1998, chap. 18, annexe B, art. 6.

Accord d'un nombre dtermin de membres
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EN

art. 87 - ()

art. 87(4) - ()







[bookmark: art88][bookmark: art88]

88.Si, aux termes d'une loi gnrale ou spciale, une municipalit de secteur ne peut contracter des dettes ou mettre des dbentures  une fin particulire sans l'accord d'un nombre dtermin de membres de son conseil, le conseil de district ne doit pas adopter de rglement municipal qui autorise l'mission de dbentures pour le compte de la municipalit de secteur  cette fin,  moins d'avoir obtenu cet accord relativement  l'adoption de ce rglement municipal. 1996, chap. 32, par. 69 (16).

Emprunt en attendant l'mission et la vente de dbentures
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[bookmark: art89]89.(1)Lorsque la municipalit de district a approuv l'emprunt de sommes d'argent et l'mission de dbentures  ses fins, le conseil de district peut, en attendant l'mission et la vente des dbentures, s'entendre avec une banque ou une personne en vue d'obtenir des avances  court terme aux fins autorises. Le conseil de district peut, en attendant la vente des dbentures ou au lieu de celle-ci, autoriser par rglement municipal son prsident et son trsorier  recueillir des sommes d'argent en empruntant sur les dbentures et en donnant celles-ci en nantissement en vue d'obtenir l'emprunt. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 89 (1); 1992, chap. 15, par. 26 (1).





[bookmark: art89par2][bookmark: art89par2]

Idem

(2)Lorsque la municipalit de district a approuv l'emprunt de sommes d'argent et l'mission de dbentures aux fins d'une municipalit de secteur, le conseil de district ou le conseil de la municipalit de secteur peut, et,  la demande de la municipalit de secteur, le conseil de district doit, en attendant l'mission et la vente des dbentures, s'entendre avec une banque ou une personne en vue d'obtenir des avances  court terme aux fins autorises. Le conseil de district peut, ou,  la demande de la municipalit de secteur, doit, en attendant la vente des dbentures ou au lieu de celle-ci, autoriser son prsident et son trsorier  recueillir des sommes d'argent en empruntant sur les dbentures et en donnant celles-ci en nantissement en vue d'obtenir l'emprunt. Le conseil de district transfre le produit de l'avance ou de l'emprunt ainsi obtenu  la municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 89 (2); 1992, chap. 15, par. 26 (2).
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Intrts sur le produit transfr

(3)La municipalit de district peut exiger des intrts sur le produit de l'avance ou de l'emprunt qui a t transfr en vertu du paragraphe (2),  un taux lui permettant de recouvrer le cot de ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 89 (3).





[bookmark: art89par4][bookmark: art89par4]

Affectation du produit de l'emprunt

(4)Le produit de l'avance ou de l'emprunt vis au prsent article est affect aux fins auxquelles les dbentures ont t autorises. Toutefois, le prteur n'est pas tenu de vrifier l'affectation du produit. Si les dbentures sont vendues par la suite, le produit de la vente est affect en premier lieu au remboursement de l'emprunt. Dans le cas o les dbentures ont t mises aux fins d'une municipalit de secteur, le solde du produit est transfr, sous rserve de l'article 104,  cette municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 89 (4).
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Vente de dbentures donnes en nantissement

(5)Sous rserve du paragraphe (4), le remboursement des dbentures donnes en nantissement n'empche pas leur vente par la suite. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 89 (5).
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Signature

(6)La signature du prsident ou de toute autre personne autorise  signer les accords relatifs aux emprunts peut tre reproduite mcaniquement, notamment par gravure, lithographie ou impression. 1996, chap. 32, par. 69 (17).

Emprunt  court terme
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[bookmark: art90]90.(1)Si la municipalit de district a conclu un accord, en vertu de la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario, qui lui confre le droit de recevoir des sommes d'argent de la Couronne, le conseil de district peut, en attendant que ces sommes d'argent soient verses et en vue de pourvoir aux dpenses engages pour l'excution de cet accord, s'entendre avec une banque ou une personne pour obtenir des avances  court terme. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 90 (1).
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Affectation du produit

(2)Le produit des avances vises au prsent article est affect au paiement des dpenses engages pour l'excution de l'accord conclu par la municipalit de district en vertu de la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario. Toutefois, le prteur n'est pas tenu de vrifier l'affectation du produit. En outre, lorsque la municipalit de district reoit de la Couronne les sommes d'argent qu'elle est en droit de recevoir aux termes de l'accord, elle les affecte en premier lieu au remboursement des avances. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 90 (2).

Remboursement du principal et des intrts
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[bookmark: art91]91.(1)Sous rserve du paragraphe (2), le rglement municipal de finance qui prvoit l'mission de dbentures prvoit que le remboursement du principal s'effectue par versements annuels et que les intrts sont pays en un ou plusieurs versements chaque anne. Le rglement municipal peut prvoir des versements annuels combins du principal et des intrts. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (1); 1996, chap. 32, par. 69 (18).
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Dbentures  fonds d'amortissement

(2)Le rglement municipal de finance qui prvoit l'mission de dbentures peut prvoir que le principal est remboursable  une date fixe et que les intrts sont pays en un ou plusieurs versements chaque anne, auquel cas les dbentures mises aux termes du rglement municipal sont appeles dbentures  fonds d'amortissement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (2); 1996, chap. 32, par. 69 (19).
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chance des dbentures

(3)Un rglement municipal de finance prvoit que la totalit de la dette contracte et les dbentures qui doivent tre mises aux fins de celle-ci viennent  chance au plus tard  l'expiration de la dure de l'engagement, jusqu' concurrence de quarante ans. 1992, chap. 15, par. 27 (1).
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Prlvement extraordinaire sur les municipalits de secteur

(4)Le rglement municipal peut prvoir que soit recueillie chaque anne, par voie d'un ou de plusieurs prlvements extraordinaires effectus sur une ou plusieurs municipalits de secteur, la totalit ou une fraction dtermine des sommes de principal et d'intrts payables au cours de l'anne en vertu du rglement municipal. Chaque municipalit de secteur verse ces sommes d'argent  la municipalit de district, aux dates et selon les montants fixs dans le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (4).
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Prlvement gnral

(5)Le rglement municipal prvoit que soient recueillies chaque anne, par voie de prlvement extraordinaire effectu sur l'ensemble des municipalits de secteur, les sommes de principal et d'intrts payables au cours de l'anne en vertu du rglement municipal, dans la mesure o ces sommes d'argent n'ont pas dj t prvues par un ou plusieurs prlvements extraordinaires effectus sur une ou plusieurs municipalits de secteur qui y sont prcisment assujetties par le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (5).





[bookmark: art91par6][bookmark: art91par6]

Prlvement par les municipalits de secteur

(6)Le prlvement extraordinaire effectu sur une municipalit de secteur en vertu du rglement municipal vis au paragraphe (4) peut tre effectu par celle-ci sur des personnes ou des biens de la mme faon et sous rserve des mmes restrictions que si elle adoptait un rglement municipal qui autorise l'mission de dbentures de la municipalit de secteur aux mmes fins et pour la fraction de la dette qui est prleve sur elle en vertu du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (6).
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Dbentures remboursables par versements et dbentures pour leur refinancement  l'chance

(7)Malgr le paragraphe (5), le conseil de district peut, par rglement municipal, prendre les mesures suivantes:

a) autoriser l'emprunt de sommes d'argent par l'mission de dbentures remboursables par versements, dont le dernier vient  chance au plus tt cinq ans aprs la date de leur mission; le montant dtermin du principal payable, aux termes de la dbenture, la dernire anne, est recueilli par l'mission de dbentures de refinancement conformment  l'alina b); il n'est pas ncessaire de recueillir, au moyen d'un impt extraordinaire, au cours de l'anne d'chance des dbentures qui doivent faire l'objet d'un refinancement, un montant gal au montant dtermin du principal de ces dernires;

b) autoriser l'mission de dbentures pour refinancer,  leur chance, les dbentures en circulation de la municipalit,  condition que les dbentures de refinancement soient payables au cours du nombre maximal d'annes qui a t autoris par le conseil de district pour le remboursement de la dette pour laquelle des dbentures ont t mises,  compter de la date d'mission des dbentures originales.

Le rglement municipal prvoit que les sommes de principal et d'intrts qui sont payables aux termes de ce rglement municipal sont recueillies par un ou plusieurs prlvements extraordinaires effectus sur une ou plusieurs municipalits de secteur qui peuvent tre dsignes dans le rglement municipal. Ces prlvements extraordinaires sont effectus, dans chaque cas, sur la ou les municipalits de secteur ainsi vises. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (7); 1992, chap. 15, par. 27 (2); 1996, chap. 32, par. 69 (20).
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Prlvement

(8)Le prlvement extraordinaire effectu sur une municipalit de secteur en vertu du rglement municipal vis au paragraphe (7) peut tre effectu par celle-ci sur des personnes ou des biens de la mme faon et sous rserve des mmes restrictions que si elle adoptait un rglement municipal qui autorise l'mission de dbentures de la municipalit de secteur aux mmes fins et pour la fraction de la dette qui est prleve sur elle en vertu du paragraphe (7). En outre, le prlvement qu'impose le rglement municipal vis  l'alina (7) b) est effectu par la municipalit de secteur sur les mmes personnes ou biens que celui qui est impos par le rglement municipal qui s'y rapporte et qui est prvu par l'alina (7) a). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (8).
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Prlvements constituant une dette

(9)Les prlvements effectus sur une municipalit de secteur en vertu du rglement municipal constituent une dette de la municipalit de secteur envers la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (9).
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Rglement municipal modifiant le mode d'mission des dbentures

(10)Le conseil de district peut, par rglement municipal, autoriser la modification du mode d'mission des dbentures et prvoir l'mission de dbentures  coupons plutt que de dbentures payables pour le montant du principal et des intrts combins, ou vice versa. Le conseil de district, s'il a vendu, donn en gage ou en nantissement des dbentures mises en vertu du rglement municipal, lorsqu'il les a acquises de nouveau, ou  la demande d'un dtenteur de celles-ci, peut annuler les dbentures et, en remplacement de celles-ci, mettre une ou plusieurs autres dbentures payables selon le mme mode ou un mode diffrent dans le cadre du rgime de versements. Toutefois, aucune modification ne doit tre apporte en ce qui concerne le montant exigible chaque anne. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (10).
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Date et mission des dbentures

(11)Le rglement municipal pour l'mission de dbentures peut prvoir leur mission:

a) soit  une date qu'il prcise;

b) soit par tranches, selon les montants et aux dates exigs. 1996, chap. 32, par. 69 (21).
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Idem

(12)Sous rserve du paragraphe (13), les dbentures peuvent porter toute date prcise dans le rglement municipal pour l'mission, y compris une date antrieure  celle de l'adoption du rglement municipal si celui-ci prvoit le premier prlvement au cours de l'anne de la date des dbentures ou de l'anne suivante. 1996, chap. 32, par. 69 (21).
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Idem

(13)Toutes les dbentures d'une mme tranche ou mission portent la mme date. 1996, chap. 32, par. 69 (21).
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Prorogation des dlais d'mission

(14)Le conseil de district peut, par rglement municipal, proroger la date d'mission de dbentures ou de tranches de celles-ci. 1996, chap. 32, par. 69 (21).
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Entre en vigueur du rglement municipal

(15)Le rglement municipal adopt en vertu du prsent article entre en vigueur le jour de son adoption,  moins qu'il ne prcise une date ultrieure. 1996, chap. 32, par. 69 (21).
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Refonte

(17)Malgr toute loi gnrale ou spciale, le conseil de district peut emprunter des sommes d'argent  plusieurs fins au moyen d'un seul rglement municipal concernant les dbentures et prvoir dans celui-ci l'mission d'une seule srie de dbentures  cet effet. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (17).
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Regroupement des dbentures

(18)L'article 143 de la Loi sur les municipalits s'applique, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (18).
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Remboursement anticip

(19)Le rglement municipal peut prvoir le remboursement, au choix de la municipalit de district, de la totalit ou d'une partie des dbentures  toute date avant leur chance, sous rserve des dispositions suivantes:

1. Le rglement municipal et chaque dbenture remboursable par anticipation prcisent le ou les lieux du paiement et le montant du remboursement anticip.

2. Le principal de chaque dbenture remboursable par anticipation est exigible  la date fixe pour le remboursement anticip de la dbenture et celle-ci cesse ensuite de porter intrt si une disposition prvoit le paiement du principal, des intrts courus  la date fixe pour le remboursement et de la prime payable lors du remboursement.

3. L'avis de l'intention de rembourser les dbentures par anticipation est envoy par courrier affranchi  la personne au nom de laquelle cette dbenture nominative est mise, au moins trente jours avant la date fixe pour le remboursement anticip,  l'adresse figurant au registre des dbentures.

4. L'avis de l'intention de rembourser les dbentures par anticipation est publi au moins trente jours avant la date fixe pour le remboursement anticip, dans la Gazette de l'Ontario et dans un quotidien gnralement lu dans le secteur de district, ainsi que de toute autre manire qui peut tre prvue par le rglement municipal.

5. Lorsqu'une partie seulement des dbentures mises en vertu du rglement municipal doit tre rembourse par anticipation, cette partie ne comprend que les dbentures qui portent les dates d'chance les plus loignes dans l'avenir et nulle dbenture mise en vertu du rglement municipal n'est rembourse avant une des dbentures dont la date d'chance est plus loigne dans l'avenir.

6. Lorsqu'une dbenture est rembourse  une date qui prcde celle de l'chance, le remboursement n'a aucune incidence sur la validit d'un rglement municipal aux termes duquel sont levs des impts extraordinaires ou sont prlevs des versements priodiques de ceux-ci, ni sur la validit de ces impts extraordinaires ou de leur prlvement, ni sur le pouvoir du conseil de district de continuer  prlever sur des municipalits de secteur et  percevoir de celles-ci les sommes d'argent destines aux paiements ultrieurs relatifs au principal et aux intrts que ces dernires doivent payer au conseil de district relativement  la dbenture rembourse par anticipation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (19); 1992, chap. 15, par. 27 (3).
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Prlvements relatifs au principal

(23)Si des dbentures  fonds d'amortissement sont mises, le montant du principal qui doit tre recueilli chaque anne est un montant dtermin qui, une fois major des intrts estimatifs, composs annuellement et calculs  un taux annuel ne dpassant pas 8 pour cent, est suffisant pour payer le principal des dbentures  leur chance. 1996, chap. 32, par. 69 (23).
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Comptes bancaires consolids

(24)Si des dbentures  fonds d'amortissement sont mises, le comit du fonds d'amortissement tient un ou plusieurs comptes bancaires consolids dans lesquels:

a) le trsorier de la municipalit de district dpose, chaque anne jusqu' l'chance des dbentures, les sommes d'argent recueillies aux fins du fonds d'amortissement cr en vue de rembourser les dettes qui doivent tre acquittes au moyen de fonds d'amortissement;

b) sont dposs les revenus provenant du placement de sommes d'argent du fonds d'amortissement et le produit de la vente ou du remboursement de sommes d'argent du fonds d'amortissement qui ont fait l'objet d'un placement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (24).
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Comit du fonds d'amortissement

(25)Si des dbentures  fonds d'amortissement sont mises, un comit du fonds d'amortissement est cr. Ce comit se compose du trsorier de la municipalit de district et d'autres membres nomms par le conseil de district selon ce qu'il estime appropri; les membres reoivent la rmunration annuelle fixe par le conseil de district et verse, par voie de prlvement, sur le fonds d'administration gnrale de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (25); 1991, chap. 15, par. 12 (1).





[bookmark: art91par26][bookmark: art91par26]

Membres supplants

(26)Le conseil de district peut nommer un membre supplant pour chacun des membres nomms. En cas d'absence ou d'empchement des membres nomms, les membres supplants assument les pouvoirs et les fonctions des membres qu'ils remplacent. Ils peuvent recevoir la rmunration fixe par le conseil de district et verse, par voie de prlvement, sur le fonds d'administration gnrale de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (26).
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Prsident

(27)Le trsorier de la municipalit de district est prsident et trsorier du comit du fonds d'amortissement. En son absence, les membres nomms de ce comit peuvent nommer l'un d'entre eux pour agir  titre de prsident et trsorier intrimaires. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (27).
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Cautionnement

(28)Les membres du comit du fonds d'amortissement fournissent, avant d'entrer en fonction, le cautionnement que fixe le vrificateur de la municipalit de district pour garantir qu'ils exerceront loyalement leurs fonctions, qu'ils rendront dment compte des sommes d'argent qu'ils recevront et les verseront comme il se doit. L'article 92 de la Loi sur les municipalits s'applique  tous autres gards  un tel cautionnement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (28).
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Quorum

(29)La majorit des membres du comit du fonds d'amortissement constitue le quorum. Les placements et toute disposition de ces placements doivent tre approuvs par la majorit des membres du comit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (29); 1991, chap. 15, par. 12 (2).
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Contrle de l'actif du fonds d'amortissement

(30)Le comit du fonds d'amortissement est investi du pouvoir exclusif d'assumer la gestion et d'exercer le contrle de l'actif du fonds d'amortissement, y compris les comptes bancaires consolids. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (30).
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Retraits de sommes d'argent des comptes bancaires

(31)Le comit du fonds d'amortissement approuve les retraits de sommes d'argent des comptes bancaires consolids. Le prsident ou le prsident intrimaire et un autre membre du comit du fonds d'amortissement signent les chques tirs sur les comptes bancaires consolids. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (31).
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Placements

(32)Le comit du fonds d'amortissement place les sommes d'argent dposes dans les comptes bancaires consolids et peut modifier les placements. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (32).
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Idem

(33)Les sommes d'argent dposes dans les comptes bancaires consolids sont places dans les valeurs dans lesquelles la municipalit de district est autorise  faire des placements en vertu de l'article 167 de la Loi sur les municipalits. 1996, chap. 32, par. 69 (24).
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Comptes de fonds d'amortissement

(36)Les dbentures  fonds d'amortissement qui ont t mises  la mme date, qui sont remboursables dans les mmes devises et qui viennent  chance  la mme date sont rputes constituer une seule dette et sont reprsentes par un seul compte de fonds d'amortissement, qu'elles soient mises en vertu d'un seul ou de plusieurs rglements municipaux. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (36).
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Revenus ports au crdit du compte de fonds d'amortissement

(37)Est porte au crdit du compte de fonds d'amortissement vis  l'alina a) la fraction du montant de l'ensemble des revenus au cours d'une anne tablie selon la mthode de la comptabilit d'exercice, provenant des placements des fonds d'amortissement et obtenue:

a) en multipliant le montant de ces revenus par le montant des intrts composs relatifs  l'anne en question, dtermin en vertu du paragraphe (23),  l'gard du principal recueilli au cours de cette anne et des annes antrieures relativement aux dbentures  fonds d'amortissement reprsentes par tout compte de fonds d'amortissement;

b) en divisant le montant obtenu  l'alina a) par le montant de l'ensemble des intrts composs relatifs  l'anne en question, dtermin en vertu du paragraphe (23),  l'gard de l'ensemble du principal recueilli au cours de cette anne et des annes antrieures relativement  l'ensemble des dbentures  fonds d'amortissement en circulation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (37); 1996, chap. 32, par. 69 (28).
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tat relatif au montant requis aux fins du fonds d'amortissement

(38)Chaque anne, avant que ne soient effectus les prlvements annuels du district, le trsorier de la municipalit de district tablit et dpose devant le conseil de district un tat indiquant les sommes d'argent que le conseil de district doit recueillir, par rglement municipal, aux fins du fonds d'amortissement au cours de l'anne. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (38).
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Infraction

(39)Le trsorier de la municipalit de district qui contrevient au paragraphe (24) ou (38) est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (39).
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Omission de faire le prlvement

(40)Si le conseil de district omet, une anne, de prlever le montant devant tre recueilli aux fins d'un fonds d'amortissement, les membres du conseil de district sont inhabiles  exercer une charge municipale pendant deux ans,  moins qu'ils ne prouvent qu'ils ont fait des efforts raisonnables pour obtenir le prlvement du montant vis. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (40).
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Compte de fonds d'amortissement plus que suffisant pour acquitter la dette

(41)Malgr la prsente loi ou toute autre loi ou tout rglement municipal, s'il apparat que le montant inscrit au crdit d'un compte de fonds d'amortissement, major des revenus estimatifs qui doivent tre ports  son crdit aux termes du paragraphe (37) et du prlvement exig par le ou les rglements municipaux qui ont autoris l'mission des dbentures reprsentes par le compte de fonds d'amortissement, est plus que suffisant pour rembourser le principal de la dette  son chance, le conseil de district ou le conseil d'une municipalit de secteur peut rduire le montant de la somme d'argent qui doit tre recueillie relativement  la dette. 1996, chap. 32, par. 69 (29).
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Affectation des sommes d'argent perues pour un fonds d'amortissement

(42)Une somme d'argent perue aux fins d'un fonds d'amortissement ne doit tre affecte au paiement d'aucune partie des dpenses courantes ou autres de la municipalit de district, ni  des fins autres que celles prvues par le prsent article. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (42).
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Excdent

(43)En cas d'excdent  un compte de fonds d'amortissement, le comit du fonds d'amortissement peut, avec l'approbation du conseil de district:

a) utiliser l'excdent pour augmenter le montant inscrit au crdit d'un autre compte de fonds d'amortissement;

b) autoriser le retrait de l'excdent des comptes bancaires consolids en vue de son utilisation  l'une ou plusieurs des fins nonces au paragraphe (43.1). 1996, chap. 32, par. 69 (30).
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Fins

(43.1)Les fins vises  l'alina (43) b) sont les suivantes:

1. Le remboursement des dbentures non chues de la municipalit de district ou d'une municipalit de secteur.

2. La rduction du prlvement annuel suivant,  l'gard du principal et des intrts exigibles relativement aux dbentures de la municipalit de district ou d'une municipalit de secteur.

3. La rduction du montant des dbentures qui doivent tre mises pour des dpenses d'immobilisations  l'gard desquelles l'mission de dbentures a t approuve.

4. Le transfert au fonds d'administration gnrale de la municipalit de district ou d'une municipalit de secteur. 1996, chap. 32, par. 69 (30).





[bookmark: art91par43.2][bookmark: art91par43.2]

Proportion

(43.2)L'excdent est affect aux termes de l'alina (43) a) ou b) aux fins de la municipalit de district ou d'une municipalit de secteur, selon la proportion que reprsente le montant de la contribution aux fins de chacune d'elles par rapport au montant total des contributions au compte de fonds d'amortissement qui prsente l'excdent. 1996, chap. 32, par. 69 (30).
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Dficit et excdent

(44)Mme si des dbentures  fonds d'amortissement ont t mises aux fins d'une ou de plusieurs municipalits de secteur, la municipalit de district comble tout dficit du compte de fonds d'amortissement  l'aide de sommes d'argent prleves sur son fonds d'administration gnrale. Tout excdent du compte en question est affect de la faon prvue au paragraphe (43). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (44).
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Application

(44.1)Les paragraphes 144 (2.1)  (2.3) de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district. 1992, chap. 15, par. 27 (8).
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Dbentures  terme

(45)Un rglement municipal de finance peut autoriser l'mission de dbentures dont la totalit ou une partie est remboursable  une date fixe, les intrts tant pays en un ou plusieurs versements chaque anne, auquel cas ces dbentures sont appeles dbentures  terme. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (45); 1992, chap. 15, par. 27 (9); 1996, chap. 32, par. 69 (31).
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Montants  recueillir annuellement

(46)Relativement aux dbentures  terme, le rglement municipal prvoit que sont recueillis les montants suivants:

a) chaque anne pendant la dure des dbentures  terme, un montant suffisant pour payer les intrts des dbentures  terme;

b) chaque anne pendant la dure des dbentures  terme, au cours de laquelle aucune autre dbenture mise en vertu du mme rglement municipal ne vient  chance, un montant dtermin pour constituer un fonds de remboursement des dbentures  terme, afin que ce fonds de remboursement soit suffisant,  un taux d'intrt annuel maximal de 8 pour cent compos annuellement, pour rembourser le principal des dbentures  terme  leur chance. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (46).





[bookmark: art91par47][bookmark: art91par47]

Administration du fonds de remboursement

(47)Le fonds de remboursement des dbentures  terme est administr,  tous gards, par le comit du fonds d'amortissement de la mme faon qu'un fonds d'amortissement cr en vertu du prsent article. Les dispositions des paragraphes (24)  (44) du prsent article qui sont relatives  un fonds d'amortissement s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  ce fonds de remboursement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (47).
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Mme rang de priorit pour toutes les dbentures

(48)Malgr toute loi gnrale ou spciale ou malgr les diffrences relatives  la date d'mission ou d'chance, toute dbenture mise occupe le mme rang de priorit par rapport aux autres dbentures de la municipalit de district et est rembourse de faon gale, en ce qui concerne le principal et les intrts y affrents, sauf s'il existe un fonds d'amortissement affect  une mission de dbentures particulire. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 91 (48); 1996, chap. 32, par. 69 (32).

Dbentures remboursables  une date fixe sous rserve du remboursement annuel d'un montant dtermin de principal par tirage au sort
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92.Malgr la prsente loi:

a) un rglement municipal de finance du conseil de district peut prvoir que la totalit ou une partie des dbentures devant tre mises en vertu de ce rglement sont remboursables  une date fixe, sous rserve de l'obligation de la municipalit de district de rembourser chaque anne,  la date anniversaire des dbentures choisies par tirage au sort, un montant dtermin de principal relatif  ces dbentures, sur paiement par la municipalit de district de ce montant de principal ainsi que des intrts courus  la date du remboursement, aprs en avoir donn avis conformment au prsent article;

intrts

b) le montant du principal de chaque dbenture qui fait l'objet d'un remboursement est exigible  la date fixe pour le remboursement de la dbenture et cesse de porter intrt aprs cette date si la municipalit de district a dment prvu le paiement du principal;

achat des dbentures remboursables

c) les dbentures qui doivent tre rembourses chaque anne  leur date anniversaire sont choisies par un tirage au sort qu'effectue le trsorier de la municipalit de district de la manire qui peut tre prescrite par rglement municipal du conseil de district, et ds que les dbentures sont rembourses, elles sont annules et ne doivent pas tre mises de nouveau, toujours sous rserve que soit dduit, du montant du principal de ces dbentures qui doivent tre rembourses au cours d'une anne, le montant du principal des dbentures que la municipalit de district a achetes  un ou  plusieurs prix ne dpassant pas le montant du principal de celles-ci, et qu'elle remet pour annulation  la date fixe pour le remboursement;

envoi par courrier de l'avis de remboursement

d) l'avis de l'intention de rembourser une dbenture est envoy par courrier affranchi  la personne, le cas chant, au nom de laquelle cette dbenture nominative peut tre mise, au moins trente jours avant la date fixe pour le remboursement,  l'adresse figurant au registre des dbentures;

publication de l'avis de remboursement

e) l'avis de l'intention de rembourser une dbenture est publi au moins trente jours avant la date fixe pour le remboursement de la manire qui peut tre prvue par le rglement municipal;

remboursement d'une partie seulement des dbentures  une date fixe

f) lorsqu'une partie seulement des dbentures mises en vertu d'un rglement municipal vient  chance  une date fixe, l'obligation de la municipalit de district de rembourser annuellement un montant de principal dtermin  l'gard des dbentures choisies par tirage au sort ne s'applique pas l'anne au cours de laquelle est exigible un versement de principal des dbentures restantes mises en vertu du rglement municipal;

montants annuels exigibles approximativement gaux

g) les montants combins du principal et des intrts, ou les montants du principal, remboursables chaque anne pendant la dure des dbentures mises en vertu du prsent article sont approximativement gaux. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 92; 1992, chap. 15, art. 28.

Application de la Loi sur les municipalits
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93.L'article 141 de la Loi sur les municipalits s'applique, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 93.

Application de la Loi sur les municipalits
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[bookmark: art94]94.(1)Le paragraphe 149 (1) de la Loi sur les municipalits s'applique, avec les adaptations ncessaires, au conseil de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 94 (1).
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Nantissement

(2)Pour l'application du prsent article, le fait de donner en nantissement des dbentures en vertu de l'article 89 ne constitue ni une vente ni une autre forme d'alination des dbentures. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 94 (2).
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Regroupement des dbentures

(3)Le conseil de district peut, au moyen d'un seul rglement municipal qu'il est autoris  adopter en vertu du paragraphe (1), modifier plusieurs rglements municipaux et prvoir l'mission d'une seule srie de nouvelles dbentures en remplacement et en change de celles mises en vertu de ces rglements municipaux. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 94 (3).
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Impts extraordinaires et prlvements

(4)Le rglement municipal adopt en vertu du prsent article n'a aucune incidence sur la validit d'un rglement municipal au moyen duquel sont levs des impts extraordinaires ou sont prlevs des versements priodiques de ceux-ci, ni sur la validit de ces impts extraordinaires ou prlvements, ni sur les pouvoirs du conseil de district de continuer  prlever sur une municipalit de secteur ou  percevoir de celle-ci les versements ultrieurs de principal et d'intrts que cette dernire est tenue de verser au conseil de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 94 (4).

Abrogation d'un rglement municipal si une partie seulement d'une somme d'argent est recueillie
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[bookmark: art95]95.(1)Si une partie seulement d'une somme d'argent qui est prvue par un rglement municipal a t recueillie, le conseil de district peut abroger le rglement municipal  l'gard de toute partie du solde et  l'gard d'une partie proportionnelle des montants devant tre recueillis annuellement. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 95 (1).
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Date d'entre en vigueur

(2)Le rglement municipal abrogatoire nonce les faits sur lesquels il est fond, fixe son entre en vigueur au 31 dcembre de l'anne de son adoption et ne doit pas avoir d'incidence sur les impts ou prlvements exigibles ni sur les pnalits encourues avant ce jour. 1996, chap. 32, par. 69 (33).

Interdiction d'abroger certains rglements municipaux avant le paiement de la dette
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[bookmark: art96]96.(1)Sous rserve de l'article 95, aprs avoir contract une dette en vertu d'un rglement municipal et jusqu' ce que cette dette et les intrts y affrents soient pays, le conseil de district ne doit pas abroger le rglement municipal ni un rglement municipal affectant au paiement de la dette ou des intrts l'excdent de revenu provenant de travaux ou d'un droit sur ces travaux, ou des sommes d'argent provenant d'une autre source. Le conseil de district ne doit pas modifier un tel rglement municipal de faon  rduire le montant qui doit tre recueilli annuellement ni ne doit affecter  une autre fin les sommes d'argent de la municipalit de district qui sont destines au paiement de la dette et des intrts. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 96 (1).
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Affectation des paiements

(2)Le conseil et les agents de la municipalit de secteur  laquelle la municipalit de district a pay, en vertu de la prsente loi, un montant relatif au principal et aux intrts venant  chance  l'gard des dbentures en circulation de cette municipalit de secteur affectent ce montant exclusivement au remboursement des montants relatifs au principal et aux intrts venant ainsi  chance. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 96 (2).

Infraction

[bookmark: P1012_149376][bookmark: BK90]
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97.Est coupable d'une infraction l'agent de la municipalit de district dont les fonctions consistent  faire appliquer une disposition d'un rglement municipal de finance de la municipalit de district, qui nglige ou refuse de le faire en s'appuyant sur l'autorit apparente d'un rglement municipal qui tente illgalement d'abroger ou de modifier le rglement municipal de finance de faon  rduire le montant qui doit tre recueilli annuellement en vertu du rglement municipal de finance. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 97.

Enregistrement de rglements municipaux de finance

[bookmark: P1014_149988][bookmark: BK91]





[bookmark: art98par1][bookmark: art98par1]

[bookmark: art98]98.(1)Dans les quatre semaines qui suivent l'adoption d'un rglement municipal de finance, le secrtaire peut, au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes de Muskoka (no 35), en enregistrer un double original ou une copie qu'il certifie conforme et signe, et qui porte le sceau de la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 98 (1).
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Requte en annulation d'un rglement municipal enregistr

(2)Sous rserve de l'article 62 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario, le rglement municipal enregistr conformment au paragraphe (1) ou avant la vente ou la disposition des dbentures mises en vertu du rglement municipal ainsi que les dbentures mises sont valables et excutoires aux conditions qui y sont stipules. Le rglement municipal ne doit pas tre annul,  moins qu'une requte ou une action en annulation ne soit prsente ou introduite devant le tribunal comptent dans le mois qui suit l'enregistrement d'un rglement municipal adopt en vertu de la Loi sur le drainage ou de la Loi sur les amnagements locaux ou, dans le cas d'autres rglements municipaux, dans les trois mois qui suivent leur enregistrement, et  moins que ne soit enregistr au bureau d'enregistrement immobilier vis, dans le dlai applicable de trois mois ou d'un mois, selon le cas, un certificat qui porte la signature de l'officier de justice comptent et le sceau du tribunal, et qui atteste la prsentation de la requte ou l'introduction de l'action. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 98 (2).
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Rglement municipal valable et excutoire

(3) l'expiration du dlai prescrit par le paragraphe (2), le rglement municipal est valable et excutoire aux conditions qu'il stipule si aucune requte ni action en annulation du rglement municipal n'a t prsente ou introduite. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 98 (3).
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Annulation partielle d'un rglement municipal

(4)Si une requte ou une action en annulation du rglement municipal est prsente ou introduite dans le dlai prescrit par le paragraphe (2), mais ne vise qu'une partie du rglement municipal, le reste du rglement municipal est valable et excutoire aux conditions qu'il stipule  l'expiration du dlai imparti,  moins qu'il ne fasse l'objet dans ce dlai d'une autre requte ou action en annulation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 98 (4).
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Rejet de la requte ou de l'action

(5)Sur rejet de la totalit ou d'une partie de la requte ou de l'action en annulation, le certificat de rejet peut tre enregistr. Aprs le rejet et l'expiration du dlai prescrit par le paragraphe (2), le rglement municipal ou la partie de celui-ci qui n'a pas t annule est valable et excutoire aux conditions qui y sont stipules. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 98 (5).
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Rglements municipaux non valids

(6)Le prsent article n'a pas pour effet de valider un rglement municipal qui,  sa face mme, ne semble pas, pour l'essentiel, conforme au paragraphe 91 (5). L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 98 (6); 1996, chap. 32, par. 69 (34).
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Dfaut d'enregistrement

(7)Le rglement municipal qui n'a pas t enregistr comme le prescrit le prsent article n'est pas nul de ce seul fait. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 98 (7).

Souscription
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[bookmark: art99]99.(1)Chaque dbenture porte ce qui suit:

a) le sceau de la municipalit de district;

b) les signatures des personnes suivantes:

(i) le prsident, ou une autre personne autorise  signer par rglement municipal du conseil de district,

(ii) le trsorier. 1996, chap. 32, par. 69 (35).
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Dbenture payable

(2)La dbenture peut tre payable soit au porteur, soit au porteur ou  une personne dsigne. 1996, chap. 32, par. 69 (35).
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Montant total recouvrable

(3)Le montant total de la dbenture est recouvrable mme si la municipalit de district a accord un escompte sur celle-ci. 1996, chap. 32, par. 69 (35).
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Sceau et signatures reproduits mcaniquement

(4)Le sceau et les signatures viss au prsent article peuvent tre reproduits mcaniquement, notamment par gravure, lithographie ou impression. 1996, chap. 32, par. 69 (35).
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Signature

(5)La dbenture est dment signe si les conditions suivantes sont runies:

a) elle porte les signatures exiges;

b) chaque signataire est autoris  la signer  la date  laquelle il la signe. 1996, chap. 32, par. 69 (35).
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Coupons d'intrt

(6)Des coupons d'intrts, portant chacun la signature du trsorier, peuvent tre attachs  la dbenture. 1996, chap. 32, par. 69 (35).
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Application des par. (4) et (5)

(7)Les paragraphes (4) et (5) s'appliquent galement  la souscription des coupons d'intrt. 1996, chap. 32, par. 69 (35).

Validit des dbentures qui ont fait l'objet de paiements sur une priode d'un an ou plus
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100.Si la municipalit de district a pay les intrts courus sur une priode d'un an ou plus relativement aux dbentures mises en vertu d'un rglement municipal, ainsi que le principal des dbentures chues, le rglement municipal et les dbentures mises en vertu de celui-ci sont valides et lient la municipalit de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 100.

Mode de transfert prescrit
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[bookmark: art101]101.(1)Si une dbenture contient une clause ou une inscription  l'effet suivant:

Ni la prsente dbenture ni un droit sur celle-ci ne peuvent tre transfrs aprs l'inscription d'un certificat de proprit par le trsorier de la municipalit (ou par la personne autorise par rglement municipal de la municipalit  y inscrire un certificat de proprit), sauf si le trsorier (ou la personne autorise) les inscrit dans le registre des dbentures de la municipalit 

.................................................................

.................................................................

de ...........................................................;

le trsorier (ou la personne autorise),  la demande de l'obligataire ou du dtenteur d'un droit sur la dbenture, appose un certificat de proprit sur la dbenture et consigne dans un registre des dbentures, une copie du certificat et de tout certificat dlivr par la suite ainsi qu'une note au sujet de chaque transfert de la dbenture. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 101 (1); 1992, chap. 15, par. 30 (1).
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Conditions relatives  l'inscription du certificat de proprit

(2)Le certificat de proprit ne doit pas tre inscrit sur une dbenture sans l'autorisation crite du dernier obligataire inscrit, de ses excuteurs testamentaires ou de ses administrateurs successoraux, ou de leur fond de pouvoir et, si le dernier obligataire inscrit est une personne morale, sans l'autorisation crite de cette dernire ou de ses ayants droit. Le trsorier conserve et dpose l'autorisation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 101 (2).
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Transfert par inscription au registre des dbentures

(3)La dbenture qui est revtue d'un certificat de proprit et qui contient une clause ou une inscription dont l'effet est semblable  l'effet prvu par le paragraphe (1) ne peut tre transfre que par l'inscription du trsorier (ou de la personne autorise) faite dans le registre des dbentures au moment o ce transfert reoit l'autorisation de l'obligataire du moment, de ses excuteurs testamentaires ou de ses administrateurs successoraux, ou de leur fond de pouvoir et, si la personne qui est l'obligataire  ce moment-l est une personne morale, au moment o le transfert reoit l'autorisation crite de cette dernire ou de ses ayants droit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 101 (3); 1992, chap. 15, par. 30 (2).
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Dbentures nominatives

(4)Les dbentures peuvent tre nominatives quant au principal et aux intrts, auquel cas, les intrts sont pays par chque ou, si le propritaire de la dbenture l'autorise par crit, par transfert lectronique, et les dbentures peuvent tre appeles dbentures entirement nominatives. 1992, chap. 15, par. 30 (3).
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Tenue d'un registre des dbentures  l'extrieur du Canada

(5)Le conseil de district peut prvoir que le registre des dbentures de la municipalit de district, pour les dbentures qui sont remboursables en devises non canadiennes, sera tenu  l'extrieur du Canada par une personne morale ou par une personne physique autre que le trsorier. Le conseil de district peut prvoir les autres dispositions qu'il estime opportunes pour l'inscription et le transfert de ces dbentures. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 101 (5); 1992, chap. 15, par. 30 (4).

Conservation des documents
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[bookmark: art101.1]101.1(1)Les dossiers suivants peuvent tre conservs sur support lectronique ou magntique:

1. Les copies de certificats de proprit et l'original des notes de transfert de dbenture vises au paragraphe 101 (1).

2. Les nom et adresse des propritaires de dbentures nominatives.

3. Les dtails concernant l'annulation et la destruction de dbentures vise au paragraphe 103 (4) et l'mission de dbentures en change. 1992, chap. 15, art. 31.
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Admissibilit

(2)Les crits produits sur support lectronique ou magntique qui reproduisent la copie d'un certificat de proprit conserv en vertu de la disposition 1 du paragraphe (1) et qui sont facilement comprhensibles sont admissibles en preuve comme s'il s'agissait d'une copie du certificat vise au paragraphe 98 (1). 1992, chap. 15, art. 31.
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Idem

(3)En l'absence de dossier crit original, les crits produits sur support lectronique ou magntique qui sont facilement comprhensibles et qui reproduisent une note de transfert de dbenture ou les dossiers conservs en vertu de la disposition 2 ou 3 du paragraphe (1) sont admissibles en preuve comme s'il s'agissait d'un dossier crit original. 1992, chap. 15, art. 31.

Remplacement des dbentures perdues
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102.Le conseil de district peut, par rglement municipal, prvoir le remplacement des dbentures abmes, perdues ou dtruites, sur paiement des droits et sous rserve de la preuve et de la garantie que prcise le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 102.

change de dbentures
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[bookmark: art103]103.(1) la demande du dtenteur d'une dbenture mise par la municipalit de district, le trsorier de cette dernire peut mettre et dlivrer au dtenteur une ou plusieurs nouvelles dbentures en change de celle qu'il dtient pour le mme montant total de principal. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 103 (1).
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Demande du comit du fonds d'amortissement

(2) la demande du comit du fonds d'amortissement, le trsorier de la municipalit de district peut, conformment au prsent article, changer les dbentures mises par la municipalit de district avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 103 (2).
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Dbentures entirement nominatives

(3)Les nouvelles dbentures vises au paragraphe (1) peuvent tre nominatives quant au principal et aux intrts. Toutefois,  tout autre gard, elles ont la mme valeur et le mme effet que les dbentures cdes en change. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 103 (3).
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Fonctions du trsorier

(4)Lorsqu'une dbenture est cde en change aux termes du paragraphe (2), le trsorier de la municipalit de district:

a) annule et dtruit la dbenture;

b) atteste l'annulation et la destruction dans le registre des dbentures;

c) inscrit dans le registre des dbentures les dtails concernant la ou les nouvelles dbentures mises en change. 1996, chap. 32, par. 69 (36).

Affectation du produit des dbentures
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[bookmark: art104]104.(1)Les sommes d'argent qui proviennent du produit de la vente ou du nantissement des dbentures et que la municipalit de district reoit sont affectes uniquement aux fins auxquelles les dbentures ont t mises et au remboursement des emprunts  court terme contracts  cette fin et demeurant impays. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 104 (1).
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Idem

(2)Les sommes d'argent qui proviennent du produit de la vente ou du nantissement des dbentures et que la municipalit de district reoit ne doivent pas tre affectes au paiement des dpenses courantes ou autres de la municipalit de district ou d'une municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 104 (2).
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Affectation de l'excdent

(3)Si, lors de la vente de dbentures, le montant du produit de la vente excde celui qui est requis  la fin ou aux fins auxquelles les dbentures ont t mises, l'excdent est affect, selon le cas:

a) au remboursement d'une ou de plusieurs des dbentures dont la date d'chance est la plus loigne, si celles-ci sont remboursables au choix de la municipalit de district avant leur date d'chance;

b)  la rduction du montant du prlvement annuel suivant  l'gard du principal et des intrts exigibles relativement  ces dbentures;

c)  la rduction du montant des dbentures qui doivent tre mises relativement  des dpenses d'immobilisations pour lesquelles la municipalit de district a approuv l'mission de dbentures, pourvu que le montant  prlever pour le paiement du principal et des intrts de ces dbentures soit prlev en fonction de l'valuation applicable  la mme catgorie de contribuables que le montant prlev aux fins du paiement du principal et des intrts des dbentures auxquelles se rapporte l'excdent. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 104 (3); 1996, chap. 32, par. 69 (37).
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Montant insuffisant

(4)Si le produit de la vente de dbentures est insuffisant pour payer la somme d'argent requise  la fin ou aux fins auxquelles les dbentures ont t mises, le montant du dficit est ajout  la somme d'argent qui doit tre recueillie pour le premier paiement annuel du principal et des intrts des dbentures; le montant du prlvement effectu  cette fin ou  ces fins au cours de la premire anne est soit augment d'autant, soit recueilli par l'mission d'autres dbentures  une ou plusieurs fins identiques ou semblables. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 104 (4); 1996, chap. 32, par. 69 (38).

Affectation du produit de la vente de biens acquis avec le produit de la vente de dbentures
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105.Le produit net de la disposition, notamment la vente, de biens meubles ou immeubles acquis avec les sommes d'argent que la municipalit de district tire de la vente ou du nantissement de dbentures est considr comme un excdent vis au paragraphe 104 (3) et est affect conformment  ce dernier ou peut tre affect au paiement de la totalit ou d'une partie d'autres dpenses d'immobilisations dont la dette, si elle tait recueillie au moyen d'impts, serait recueillie au moyen d'impts prlevs d'aprs l'valuation applicable  la mme catgorie de contribuables qui avait t assujettie au prlvement destin  payer le principal et les intrts des dbentures mises  l'gard des biens dont il a t dispos ou qui ont t vendus. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 105; 1996, chap. 32, par. 69 (39).

Appel d'offres pour les dbentures
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106.Lorsque la municipalit de district a l'intention d'emprunter des sommes d'argent en mettant des dbentures en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi, le conseil de district peut, avant l'mission de celles-ci, lancer un appel d'offres pour les sommes d'argent requises. Les soumissionnaires d'offres prcisent le taux d'intrt que portent les dbentures lorsqu'elles sont mises au pair. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 106.

Faon de tenir la comptabilit
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[bookmark: art107]107.(1)Le conseil de district:

a) tient un compte distinct pour chaque dette obligataire;

b) tient, pour les dettes obligataires qui ne sont pas payables en entier au cours de l'anne courante:

(i) un compte additionnel pour les intrts, le cas chant,

(ii) un compte additionnel pour le fonds d'amortissement ou les versements priodiques de principal,

clairement identifis par un prfixe indiquant les fins auxquelles la dette obligataire a t contracte;

c) tient un compte de faon  indiquer, en tout temps, l'tat de chaque dette ainsi que les sommes d'argent recueillies et obtenues en vue du paiement des dettes, et affectes  cette fin. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 107 (1).
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Compte  intrts consolids

(2)Le conseil de district peut, par rglement municipal, prvoir et exiger la tenue d'un compte  intrts consolids pour toutes les dettes, au lieu de comptes  intrts distincts pour chaque dette. Toutefois, ce compte consolid est tenu de manire  permettre de dterminer l'tat exact des comptes  intrts pour chaque dette et de constater que les mesures ncessaires ont t prises pour le paiement des intrts relatifs  chaque dette. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 107 (2).

Affectation des sommes en excdent
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108.Si, au cours d'une anne, aprs le paiement des intrts et l'affectation de la somme d'argent ncessaire au paiement des versements priodiques, il reste un excdent qui est affect  juste titre  la dette en question, cet excdent conserve son affectation jusqu' ce qu'il soit requis pour payer les intrts ou les versements de principal. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 108.

Responsabilit des membres
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[bookmark: art109]109.(1)Si le conseil de district affecte au paiement des dpenses, notamment les dpenses courantes, des sommes d'argent recueillies  une fin particulire ou perues aux fins d'un fonds d'amortissement, les membres qui votent pour cette affectation sont tenus personnellement responsables de l'affectation du montant. Le montant ainsi vis peut tre recouvr devant le tribunal comptent. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 109 (1).
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Action par un contribuable

(2)Si le conseil de district refuse ou nglige d'intenter l'action  cet effet que demande par crit un contribuable d'une municipalit de secteur, dans le mois qui suit la demande, ce contribuable peut intenter l'action en son propre nom et au nom de tous les autres contribuables du secteur de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 109 (2).
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Inhabilit  exercer une charge municipale

(3)Les membres qui votent en faveur de l'affectation vise sont inhabiles  exercer une charge municipale pendant deux ans. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 109 (3).

Versement de dbentures

[bookmark: P1120_168773][bookmark: BK104]





[bookmark: art110][bookmark: art110]

110.Lorsque la municipalit de district est ou devient responsable, aux termes de la prsente loi, du versement  une municipalit de secteur de la totalit des montants de principal et d'intrts venant  chance  l'gard des dbentures en circulation mises par cette municipalit de secteur, elle peut:

a) annuler les dbentures non vendues, mettre en change et  leur place de nouvelles dbentures de la municipalit de district et affecter le produit aux fins auxquelles les dbentures de la municipalit de secteur ont t mises;

b) prendre des dispositions en accord avec la municipalit de secteur en vue de rembourser les dbentures qui sont remboursables et mettre de nouvelles dbentures de la municipalit de district pour recueillir les sommes d'argent requises pour ce remboursement;

c) acheter toutes les dbentures de la municipalit de secteur provenant de la mme mission, aux termes d'un accord conclu avec les obligataires qui les dtiennent, et mettre de nouvelles dbentures de la municipalit de district pour recueillir les sommes d'argent requises pour raliser cet achat. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 110; 1996, chap. 32, par. 69 (40) et (41).
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111.Abrog: 1996, chap. 32, par. 69 (42).
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 DISPOSITIONS GNRALES

Application de la Loi sur les municipalits

[bookmark: P1127_170126][bookmark: BK106]





[bookmark: art112par1][bookmark: art112par1]

[bookmark: art112]112.(1)L'article 5, les parties XIII, XIV et XIX, l'article 103, le paragraphe 104 (1), l'article 105, 111, 113, 115, 116, 121, 126, le paragraphe 163 (3), l'article 188, les dispositions 3, 11, 12, 23, 24, 30, 50, 51 et 55 de l'article 207, la sous-disposition (iii) de la disposition 69 et la disposition 131 de l'article 210 ainsi que la disposition 10 de l'article 314 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district. Pour l'application de l'article 257 de la Loi sur les municipalits, la municipalit de district est rpute une municipalit locale. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 112 (1); 1991, chap. 15, art. 13; 1992, chap. 15, art. 33.
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Exceptions

(2)Les articles 10 et 11 et le paragraphe 14 (2) de la Loi sur les municipalits ne s'appliquent pas  une municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 112 (2).
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Nuisances

(3)La municipalit de district est rpute une municipalit locale pour l'application de la disposition 140 de l'article 210 de la Loi sur les municipalits. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 112 (3).
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Achat ou location d'quipement

(4)Pour l'application de l'article 311 de la Loi sur les municipalits, la municipalit de district est rpute n'avoir jamais cess d'tre une municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 112 (4).





[bookmark: art112par5][bookmark: art112par5]

Dlgation du pouvoir d'approbation

(5)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, le conseil de district peut adopter un rglement municipal autorisant le chef du service vis  accorder les approbations et les consentements requis par le paragraphe 34 (2) et que le rglement municipal prcise. Le rglement municipal peut prescrire les conditions auxquelles l'approbation ou le consentement peuvent tre accords. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 112 (5).
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Application de la Loi sur la comptabilit des uvres de bienfaisance

(6)Pour l'application de l'article 9 de la Loi sur la comptabilit des uvres de bienfaisance, la municipalit de district est rpute une municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 112 (6).
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Rglements municipaux

(7)Les rglements municipaux adopts par une municipalit locale, telle qu'elle existe le 31 dcembre 1970, sont en vigueur le 1er janvier 1971 et le demeurent aprs cette date dans le secteur de l'ancienne municipalit locale, jusqu' ce que le conseil d'une municipalit de secteur abroge ces rglements municipaux dans la mesure o ils ont une incidence sur cette dernire. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 112 (7).

Dpenses relatives  la diffusion de l'information
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113.La municipalit de district peut engager des dpenses destines  la diffusion de l'information visant  faire valoir les avantages de la municipalit de district sur les plans industriel, commercial ou scolaire, ou en matire d'habitation ou de tourisme. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 113.

Versement de dommages-intrts  des employs
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114.Lorsque la municipalit de district recouvre d'un tiers des dommages-intrts dans le cadre d'une action intente ou du rglement d'une rclamation intervenu  la suite d'un prjudice subi par un employ ou par une autre personne rpute un employ pour l'application du rgime d'assurance cr aux termes de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail, elle peut verser la totalit ou une partie de ces dommages-intrts  l'employ ou  la personne vise ou, en cas de dcs de cet employ ou de cette personne,  l'une ou  plusieurs des personnes  sa charge aux conditions que la municipalit de district peut fixer. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 114; 1997, chap. 16, art. 4.

Enqute par un juge sur des accusations de mfait
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[bookmark: art115]115.(1)Le juge fait une enqute lorsque le conseil de district adopte une rsolution en vue de demander  un juge de la Cour de l'Ontario (Division gnrale) soit d'enquter sur une question relative  un cas prsum de mfait, d'abus de confiance ou d'inconduite de la part d'un membre du conseil de district, d'un agent ou d'un employ de la municipalit de district ou de quiconque est li  celle-ci par contrat, relativement  ses fonctions ou  ses obligations, soit d'enquter sur une question qui se rapporte  la saine administration de la municipalit de district ou  la faon de traiter une partie des affaires publiques de cette dernire, notamment une affaire traite par un conseil local de la municipalit de district.  cette fin, le juge est investi des pouvoirs confrs  une commission par la partie II de la Loi sur les enqutes publiques, laquelle partie s'applique  l'enqute de la mme faon que s'il s'agissait d'une enqute aux termes de cette loi. En outre, le juge remet au conseil de district, dans les meilleurs dlais, son rapport d'enqute et la preuve qu'il a recueillie. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 115 (1).
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Pouvoir d'engager un avocat

(2)Le conseil de district peut engager et rmunrer un avocat pour reprsenter la municipalit de district et peut verser des indemnits de tmoin aux personnes que la municipalit de district assigne  comparatre pour tmoigner. La personne qui est accuse de mfait, d'abus de confiance ou d'inconduite, ou dont la conduite est conteste lors des enqutes, peut tre reprsente par un avocat. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 115 (2).
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Idem

(3)Le juge peut engager un avocat ainsi que d'autres adjoints et du personnel, et faire les dpenses accessoires, selon ce qu'il estime utile, pour mener l'enqute de faon satisfaisante. La municipalit de district paie les cots y affrents. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 115 (3).
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116.Abrog: 1996, chap. 32, par. 69 (43).

Travaux sur les voies publiques
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117.La municipalit de district peut,  ses propres fins, occuper des voies de communication des municipalits de secteur, notamment leurs voies publiques et autres voies, les dfoncer, y creuser des fosss et des tranches, et y construire et entretenir les ouvrages dont elle a besoin, notamment des tuyaux, des gouts, des drains et des conduits, sans verser d'indemnit  ce titre. La municipalit de district rtablit toutefois ces voies de communication dans leur tat primitif sans retard injustifi. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 117.

Accords portant sur les changes de services
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118.La municipalit de district et les municipalits de secteur peuvent conclure des accords relativement  l'utilisation des services de leurs agents, de leurs employs et de leur matriel respectifs dans toute partie du secteur de district. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 118.

Application de la Loi sur l'valuation foncire
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[bookmark: art119]119.(1)Pour l'application de la disposition 9 de l'article 3 et de l'article 27 de la Loi sur l'valuation foncire, la municipalit de district est rpute une municipalit. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 119 (1).
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Municipalit de district et municipalits de secteur non rputes des locataires

(2)Pour l'application de la disposition 9 de l'article 3 de la Loi sur l'valuation foncire, la municipalit de secteur qui occupe un bien appartenant  la municipalit de district, ou la municipalit de district ou la municipalit de secteur qui occupe un bien appartenant  une autre municipalit de secteur ne sont pas rputes des locataires ni des preneurs  bail, qu'elles versent ou non un loyer en contrepartie de l'occupation. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 119 (2).
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (2).

municipalit de district et municipalit de secteur S'entendent en outre des conseils locaux qui en sont issus. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 119 (3).

Excution force contre la municipalit de district
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[bookmark: art120]120.(1)Le bref d'excution relatif  l'excution force pratique contre la municipalit de district peut porter  l'endos une directive enjoignant au shrif de prlever par voie d'impt le montant qui y est indiqu. La procdure  suivre dans ce cas est la suivante:

1. Le shrif remet une copie du bref qui porte une directive  l'endos au trsorier de la municipalit de district, ou la laisse au bureau ou au logement de ce dernier, avec un relev crit des honoraires du shrif et du montant exig pour satisfaire  l'excution force, y compris les intrts calculs jusqu' une date aussi proche que possible du jour de la signification.

2. Si le montant et les intrts sur celui-ci calculs  compter de la date mentionne dans le relev ne lui sont pas pays dans le mois qui suit la signification, le shrif fait l'examen du rle d'valuation de toutes les municipalits de secteur et, de la mme faon que sont rpartis, entre les municipalits de secteur, les prlvements destins aux fins gnrales du conseil de district, il fixe la quote-part du montant indiqu dans le relev qui doit tre prleve  l'gard de chaque municipalit de secteur.

3. Le shrif fixe ensuite, dans chacune des municipalits de secteur et selon le mode prvu pour les impts destins aux fins municipales gnrales, un taux d'impt par dollar d'valuation suffisant pour payer leur part respective du montant exigible aux termes de l'excution force. Le shrif peut, aux fins du calcul de l'impt, ajouter le montant qu'il juge suffisant pour payer leur part respective des intrts jusqu'au jour o les impts seront probablement disponibles, en plus du montant de ses propres honoraires et commission.

4. Le shrif dcerne alors un mandat sign de sa main et revtu de son estampille officielle, adress au percepteur de la municipalit de secteur, et y joint le rle de perception de cet impt. Le mandat cite le bref et le dfaut de la municipalit de district de s'y conformer et, faisant mention du rle de perception qui lui est joint, somme le percepteur de prlever cet impt au moment et de la manire qu'exige la loi  l'gard de l'impt gnral annuel.

5. Si, au moment o se fait le premier prlvement annuel des impts qui suit la rception du rapport, le percepteur de la municipalit de secteur a un rle de perception gnral qui lui a t remis pour l'anne, il y ajoute une colonne intitule soit Execution rate in A.B. vs. The District Municipality of Muskoka/Impt relatif  l'excution force dans l'affaire de A.B. c. La municipalit de district de Muskoka, soit Execution rate in A.B. vs. The District Municipality of Muskoka, et une colonne semblable pour chaque excution force s'il y en a plus d'une. Il y fait figurer les montants que le mandat exige de chaque personne, et il prlve le montant de l'excution force de la manire indique ci-dessus. Dans le mme dlai qui lui est accord pour effectuer la perception de l'impt gnral annuel, il retourne au shrif son mandat avec le montant prlev.

6. Aprs avoir satisfait  l'excution force et prlev ses honoraires et sa commission, le shrif verse l'excdent, le cas chant, au plus tard dix jours aprs l'avoir reu, au trsorier de la municipalit de secteur. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 120 (1).
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Fonctions du secrtaire, de l'valuateur et du percepteur

(2)Le secrtaire, l'valuateur et le percepteur des municipalits de secteur, pour l'application de la prsente loi ou pour permettre au shrif d'appliquer la prsente loi  l'gard de l'excution force, ou lui apporter leur aide, sont rputs des officiers de justice du tribunal qui a dcern le bref. Ils peuvent,  ce titre, tre tenus de rendre compte au tribunal et faire l'objet d'une poursuite, notamment par voie de mandamus ou de contrainte par corps, afin de les obliger  accomplir le devoir qui leur est impos. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 120 (2).

Diffrends

[bookmark: P1173_182329][bookmark: BK114]





[bookmark: art121][bookmark: art121]

121.La Commission des affaires municipales peut trancher, sur requte et  titre d'arbitre unique, tout diffrend portant sur la question de savoir si un lment d'actif ou de passif particulier est dvolu  la municipalit de district en vertu de la prsente loi. Les articles 95 et 96 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario ne s'appliquent pas aux dcisions ni aux ordonnances rendues par la Commission des affaires municipales dans l'exercice de ce pouvoir. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 121.

Exercice des pouvoirs
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122.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, autoriser l'accomplissement des actes et la prise des mesures qui ne sont pas expressment prvus par la prsente loi et qui sont jugs ncessaires ou opportuns pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 122.

Incompatibilit
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123.Les dispositions de la prsente loi s'appliquent malgr les dispositions de toute loi gnrale ou spciale et l'emportent sur celles-ci en cas d'incompatibilit. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 123.

Btiments municipaux
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[bookmark: art124]124.(1)La municipalit de district, une municipalit de secteur ou la municipalit de district et une ou plusieurs municipalits de secteur:

a) peuvent acqurir des biens-fonds en vue d'y construire des btiments municipaux;

b) peuvent construire des btiments municipaux destins  l'usage de la municipalit de district, ou de la municipalit de district et d'une ou de plusieurs municipalits de secteur ou de conseils locaux issus de ces dernires. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 124 (1).
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Application de la Loi sur les municipalits

(2)L'article 124 de la Loi sur les municipalits s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux entreprises conjointes prvues par le prsent article. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 124 (2).

Coordonnateur de district des incendies
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125.La municipalit de district nomme un coordonnateur de district des incendies charg d'tablir un plan et un programme d'urgence du service des pompiers pour le secteur de district. La municipalit de district est autorise  dpenser les sommes d'argent qu'elle estime ncessaires  la mise en uvre du plan et du programme d'urgence. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 125.

Services d'intervention d'urgence
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125.1Le conseil de district et les municipalits de secteur peuvent adopter des rglements municipaux et conclure des accords en vue de la cration et du fonctionnement d'un rseau de communications centralises, seuls ou avec d'autres personnes ou municipalits, y compris des municipalits rgionales, de district ou de communaut urbaine, le comt d'Oxford ou des conseils locaux, aux fins de la prestation de services d'intervention d'urgence. 1992, chap. 15, art. 34.

Conseil des centres de loisirs et de gestion des parcs
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126.Le ministre peut, par arrt,  la demande d'une municipalit de secteur, dissoudre les conseils des centres de loisirs communautaires ou les conseils des centres de loisirs ou de gestion des parcs de cette municipalit de secteur, transfrer l'actif et le passif de ces conseils  la municipalit de secteur et considrer le conseil de cette municipalit de secteur comme un comit de loisirs en vertu de la Loi sur le ministre du Tourisme et des Loisirs et des rglements pris en application de celle-ci et un conseil de centre de loisirs communautaires en vertu de la Loi sur les centres de loisirs communautaires. L.R.O. 1990, chap. D.14, art. 126.

Municipalit en vertu de la Loi sur les municipalits
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[bookmark: art127]127.(1)La municipalit de district est rpute une municipalit locale pour l'application de la disposition 10 de l'article 207 de la Loi sur les municipalits. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 127 (1).
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Municipalit rgionale

(2)La municipalit de district est rpute une municipalit rgionale pour l'application de la Loi sur le drainage au moyen de tuyaux et de la Loi sur les offices de protection de la nature. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 127 (2).

Gestion des dchets
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[bookmark: art128]128.(1)Les articles 149  159 de la Loi sur les municipalits rgionales s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la municipalit de district. 1993, chap. 20, art. 7..
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Rglement municipal non applicable

(2)Un rglement municipal adopt en vertu de la disposition 135 de l'article 210 de la Loi sur les municipalits ne s'applique pas  la municipalit de district. 1993, chap. 20, art. 7.

Maintien des limites de vitesse existantes
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[bookmark: art129]129.(1)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, mais sous rserve des paragraphes (2) et (3), les secteurs du secteur de district qui faisaient partie, le 31 dcembre 1970, d'une municipalit de ville, de village ou de canton sont rputs, pour l'application de l'article 128 du Code de la route, toujours faire partie d'une municipalit de ville, de village ou de canton. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 129 (1).
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Rglements municipaux du conseil de district et des conseils de secteur

(2)Malgr le paragraphe (1), le conseil de district et le conseil de chaque municipalit de secteur peuvent exercer les pouvoirs que leur confre l'article 128 du Code de la route relativement aux voies publiques qui relvent de leur comptence. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 129 (2).
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Maintien de certains rglements municipaux

(3)Les rglements municipaux que le conseil d'une municipalit a adopts en vertu d'une disposition de l'article 59 de la loi intitule The Highway Traffic Act, qui constitue le chapitre 172 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, qui s'appliquaient le 31 dcembre 1970  une voie publique ou  une section de voie publique situe dans le secteur de district continuent de s'y appliquer jusqu' ce que le conseil de district ou le conseil d'une municipalit de secteur adopte, en vertu de l'article 128 du Code de la route, un rglement municipal qui s'y applique. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 129 (3).

Transmission du pouvoir
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[bookmark: art130]130.(1)Abrog: 1998, chap. 15, annexe E, par. 9 (1).
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Transmission des pouvoirs des commissions de services publics  la municipalit de secteur ou de district

(2)Sont maintenues  titre de conseils locaux de la municipalit de secteur o elles ont comptence, et ce jusqu' la date que le ministre peut fixer par arrt, les commissions de services publics qui assument le contrle et la gestion de la distribution et de la fourniture de courant et d'nergie lectriques et les commissions hydrolectriques exerant leurs activits dans le secteur de district. Les pouvoirs et fonctions de ces commissions de services publics, sauf en matire de distribution et de fourniture de courant et d'nergie lectriques, sont ceux d'une municipalit de secteur ou de la municipalit de district, conformment  la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 130 (2).

[bookmark: art130par3] 
(3)Abrog: L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 130 (3.3). Voir: 1998, chap. 15, annexe E, par. 9 (2).

[bookmark: art130par3.1] 
(3.1)Abrog: L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 130 (3.3). Voir: 1998, chap. 15, annexe E, par. 9 (2).

[bookmark: art130par3.2] 
(3.2)Abrog: L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 130 (3.3). Voir: 1998, chap. 15, annexe E, par. 9 (2).

[bookmark: art130par3.3] 
(3.3)Prim: 1998, chap. 15, annexe E, par. 9 (2).


EN

art. 130 - ()

art. 130(3) - ()
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art. 130 - ()
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Le mandat des membres des commissions se poursuit

(4)Les membres d'une commission de services publics ou d'une commission hydrolectrique vise au paragraphe (2), y compris les membres d'office, qui sont en fonction lors de l'entre en vigueur du prsent article, demeurent en fonction jusqu' la date que le ministre peut fixer par arrt. Le maire lu de la municipalit de secteur dans laquelle cette commission exerce ses activits est galement membre de cette commission. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 130 (4).
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Les rseaux d'adduction d'eau et d'gouts non confis  la commission

(5)Les municipalits de secteur ne doivent pas confier la construction, le contrle et la gestion d'un rseau d'adduction d'eau ou d'gouts  une commission de services publics. L.R.O. 1990, chap. D.14, par. 130 (5).
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(Paragraphe 10 (6))

SERMENT D'ALLGEANCE

Je soussign(e), ................................, lu(e) (ou nomm(e)) prsident(e) du conseil de la municipalit de district de Muskoka, prte serment que je serai fidle et que je porterai sincre allgeance  Sa Majest la Reine Elizabeth II (ou au souverain rgnant  l'poque considre).

Dclar sous serment devant moi, etc.

L.R.O. 1990, chap. D.14, formule 1.
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(Paragraphe 10 (6))

DCLARATION D'HABILIT DU PRSIDENT

Je soussign(e), ......................................, lu(e) (ou nomm(e)) prsident(e) du conseil de la municipalit de district de Muskoka, dclare ce qui suit:

1. Je suis citoyen(ne) canadien(ne).

2. J'ai dix-huit ans rvolus.

3. Je ne suis pas agent ni employ(e) d'une municipalit de secteur ou d'un conseil local d'une municipalit de secteur.

4. J'ai prt le serment d'allgeance (formule 1 ci-jointe).

Je fais la prsente dclaration solennelle la croyant vraie et sachant qu'elle a la mme force que si elle tait faite sous serment.

Dclar devant moi, etc.

L.R.O. 1990, chap. D.14, formule 2.

______________







